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DANSONS LA CARMAGNIOLE ! 


« l'entreprise AUX travailleurs, . 
ce slogan séduisant LES CHARGES! 
LES CHARGES! 

n'est donc que d application LES CHRReG| 
très limitée. 

En faire le fondement 

d'un contre-modèle 

relèverait de | "illusion. 

En bref, notre vie € économique 
ne peut être organisée 

dans un cadre autre 

que capitaliste. 

Il n'y a pas d alternative. » 


Jean Peyrelevade, banquier socialiste. 
(Commentaire, Été 2006.) 
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Le Plan B triomphe ! 


Ce numéro spécial du Plan B comporte un supplément rédigé par notre 
scintillante vitrine universitaire, Acrimed, association de critique radicale 
des médias fondée il y a dix ans dans le sillage du mouvement de novem- 
bre-décembre 1995. Il fallait au moins 28 pages pour apaiser (jusqu'au 
6 octobre, date de parution du quatrième Plan B) la frénésie dont vos cour- 
riers témoignent. Encouragements et critiques nous parviennent à un 
rythme tel que nous n'avons pas encore eu le temps de répondre à chacun. 
Cette livraison obèse conserve le prix de vente habituel grâce aux bons 
résultats du premier numéro, paru dans l'allégresse du mouvement anti- 
précarité ; sa diffusion totale payée s'est élevée à 26 000 exemplaires : 
13 300 vendus par les marchands de journaux, 4000 sur abonnement, 
2000 via Fakir, 2 500 par les meilleures librairies du monde, et plus de 
4000 par les militants ! Le travail colossal réalisé par nos Correspondants 
de Diffusion Délicieuse (CDD) a été décisif : présents dans tous les cor- 
tèges, dans les universités libérées, dans les réunions publiques, ils ont 
prouvé que Le Plan B existe. 

Compte tenu du silence hostile du Parti de la presse et de l'argent (PPA) 
devant nos succès et du mutisme de la plupart des publications « alter- 
natives » et «révolutionnaires », il incombe aux seuls lecteurs du Plan B 
de faire connaître l'existence de ce journal. Des affiches ont été envoyées 
aux CDD et aux abonnés, qui s'apprêtent à en recouvrir chaque centi- 
mètre carré d'espace aujourd'hui livré à la publicité. Désormais, notre 
effort va porter sur les marchands de journaux et les abonnements. Non 
seulement les lecteurs doivent conduire leurs camarades dans les 
kiosques, mais il leur faut également s'assurer que Le Plan B est bien visi- 
ble, s'informer de sa diffusion et nous faire remonter l'information. 
Enfin, la barre des 5 000 abonnements doit être fracassée avant la fin 
de l'année afin que nous puissions envisager l'avenir avec la sérénité 
qu'exige la concrétisation de notre modeste objectif : détruire le Parti de 


urrier 
du cœur 
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Date : 10 juin 2006. À : contact@leplanb.org intellectuel de médias 


use : ï dans la dénonciation 
Objet : La dernière corcufferie M nédes 7 
Chers camarades du Plan B, (lire aussi page 14) 
autres Sardons lyonnais qui coexistons dans la même ville 







aff. Je vous écris ici pour vous faire profiter [.…] de la dernière déli- 
jortie lors d'Une conférence qu'il a donné hier, vendredi 9 juin, à Lyon. 
Il aurait né igue da Fabontiberen Pier cie rails dé na pay alert de he a né: 
duire (quasi servilement) le propos du Narcisse. […] (je compte d'ailleurs réclamer une déco- 
ration pour ces faits). J'ai très fidèlement recopié au mot près certains fragments des 
déclarations de Corcuff.… 
La conférence, intitulée « De la tradition libérale à l'utopie anticapitaliste », avait pour but, je 
cite, « d'utiliser des auteurs libéraux pour nourrir l'anticapitalisme d'aujourd'hui». Ainsi, s'in- 
téressant à Adam Smith, Corcuff affirme pompeusement du haut de toute sa complexité que 
la confrontation entre Smith et la gauche radicale passe par une «complication anthropo- 
logique ». || faut pour opérer une critique de cet économiste libéral, [...] «rompre avec la 
contamination des idées de gauche par les simplifications utilitaristes, économiques et inten- 
tionnalistes ». Mais qui donc procède à ces simplifications ? Eh oui, gagné, Noam Chomsky, 
qui «tombe dans ces simplifications dans ses analyses des relations internationales » et… 
«du système médiatique » ! Et qui aboutit à quoi ? À la formulation d'une «théorie du com- 
plot» bien sûr! [...] Finalement, jubile-t-il, Chomsky critique le libéralisme à partir des 
«mêmes schémas mentaux» que. Smith, et il formulerait par conséquent une «critique néo- 
libérale du néolibéralisme ». || a fallu toute l'ingéniosité complexe d'un Corcuff pour arriver 
à placer dans un exposé de philosophie politique sur Montesquieu et Smith un crachat sur 
Noam Chomsky, sa critique des médias et sa prétendue «théorie du complot ». 
Corcuff avait présenté son intervention et son choix de s'intéresser à Smith en disant que, 
«Ce sont nos meilleurs adversaires qui nous font le plus avancer ». Suivant l'implacable 
logique corcuvienne, je peux dès maintenant livrer à l'équipe du Plan B un scoop: la pro- 
chaine conférence de Corcuff aura pour titre « De la pensée simpliste du Plan B, d'Acrimed 
et de Noam Chomsky à Ma suprême pensée complexe ». Je vous propose bien sûr de finan- 
cer l'évènement [.…] mais qui sait peut-être un jour ?). 
C'était un voyage en terres corcuviennes… je m'en remets difficilement. 
Continuez comme ça, bravo et bon courage. 
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Objet : charlie hebdo 


«J'ai lu quelques Charlie Hebdo récents, je ne comprends pas les attaques contre Val, ni surtout le fait 
que vous qualifiez Charlie Hebdo d'anti-arabe ? Merci de m'éclairer. 


cordialement, » 

[Réponse] : Depuis le 11 septembre 2001, le dictateur de la rédaction de Charlie Hebdo assimile réguliè- 
rement les Arabes à un ramassis de barbus fanatiques. Exemple avec cette pénétrante analyse par laquelle 
Philippe Val bouleverse l'historiographie contemporaine : « Les terroristes islamistes adorent égorger les 
Occidentaux, sauf les Français, parce que la politique arabe de la France a des racines profondes qui s'en- 
foncent jusqu'au régime de Vichy, dont la politique anti-juive était déjà, par défaut, une politique arabe. » 
(Charlie Hebdo, 5.1.05). Voir également notre démontage de texte page 12-13. 
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Devoirs de vacances 


À en croire la presse (qui ment), les vacances, désormais 
« démocratisées », ouvriraient à chacun l'accès à des loisirs 
de rêve. En vérité, les inégalités se creusent en matière 


de doigts de pied en éventail. 


C: d’une paire de tongs en peau de yak et vêtu 
d’un pagne assorti, notre agent double Bébert s’est 
ingénieusement fondu parmi les 40 % de Français 
qui ne partent pas en vacances. Plutôt que de danser la 
samba sous les cocotiers, il a médité ce poème de l’Institut 
national de la statistique et des études économiques 
(Insee) : « On appelle vacances les voyages d'agrément d'au moins 
quatre nuits hors du domicile. » 


Longtemps les deux semaines de congés payés conquises 
par les grévistes du Front populaire et votées le 20 juin 
1936 ont épouvanté la bourgeoisie éclairée. Quoi ! Des 
prolétaires temporairement libérés de la machine ose- 
raient lui disputer le monopole des vacances ? Le spectre 
du métallo indocile en maillot de bain hante le haut fonc- 
tionnaire socialiste François Bloch-Lainé : « {est nécessaire, 
pour la sauvegarde de l'ordre public, que les masses ouvrières ne 
consacrent pas leurs loisirs à développer les fléaux sociaux ou à 
fomenter des troubles. Tout moyen qui tend à les éloigner de l'al- 
coolisme ou de la sédition contribue au maintien de cet ordre. 
L'Éducation populaire en est un : elle offre aux travailleurs des 
occupations saines et éclairant leur intelligence, les conduit à la 
modérationÀ. » 


Modération ? Trois semaines en 1956, quatre en 1969, cinq 
en 1982... les roublards séditieux en demandent toujours 
plus. Entre 1951 et 1989, le taux de départs en vacances des 
Français passe de 31 % à 60,7 %2, L'« occupation saine » des 
salariés devient une activité économique. Dans un secteur 
de l’hôtellerie-restauration, réputé pour ses conditions de 
travail idyiliques, les soutiers du délassement produisent 
6,5 % de la richesse nationale. En 1936, la droite avait 
rebaptisé « ministère de la paresse » le sous-secrétariat 
d’État aux Loisirs et aux Sports ; en 2006, le ministre du 
Tourisme nage le crawl dans les piscines d’euros qu’ali- 
mentent 1 million de serveurs et de maîtres nageurs. 


Fatuité et farniente 


Comme dans l'éducation, la « massification » des vacan- 
ces n’a pas entraîné de nivellement des inégalités. Au 
contraire. Vautré devant un compendium de statistiques, 
Bébert, notre grand reporter, note un creusement des 
écarts entre les classes sociales. Depuis 1989, le taux de 
départ en vacances reste bloqué aux alentours de 60 %. 


Mais il ne s’agit que d’une moyenne. Dans le 
détail, le ciel de la « démocratie des loisirs » s’as- 
sombrit : « En 1999, 43 % des personnes parmi les 
10 % de ménages les plus modestes ont effectué au moins 
un séjour, contre 86 % de celles qui appartiennent aux 
10 % de ménages les plus aisé ». La bourgeoisie cultivée 
combine fatuité et farniente : entre 1957 et 1999, le taux 
de départs en vacances des cadres et professions intellec- 
tuelles supérieures est passé de 82 à 86 %. Durant la même 
période, ce taux a, pour les ouvriers, régressé de plus de 
10 points, passant de 56 à 45 %4. Pendant que Jean Daniel 
félicite BHL pour l’aménagement de son palace «incroya- 
blement luxueux » à Marrakech, moins d’un ouvrier sur 
deux peut s'offrir une visite chez sa tante bretonne. 


Il est en outre hors de question de mélanger les théoriciens 
cossus du « métissage » avec le tout-venant du salariat. 
Aux inégalités dans l’accès aux vacances s’ajoutent les 
inégalités concernant la nature de ces vacances. Quand les 
pauvres campent avec la marmaille qui braille, visitent les 
parents, voyagent en groupes ou louent les bunkers en 
front de mer à la Grande-Motte, les classes aisées choisis- 
sent un trekking au Sahara recommandé par Le Nouvel 
Observateur, un séjour individuel à vocation « culturelle », 
ou privilégient le tourisme « éthique », qui régénère le cita- 
din par un contact « spirituel » avec la nature ou les autoch- 
tones. « La clientèle saharienne, explique l'Unesco, est issue 
d'une population de cadres moyens et cadres supérieurs, d’ensei- 
gnants, de professions libérales et médicales, de dirigeants d’en- 
treprises ; en général une population qui dispose de revenus 


conséquentsS, » 


Ici, la ségrégation sociale rend presque impossible la ren- 
contre au bord d’une plage d’Arnaud Lagardère et d’une 
caissière de supermarché - à moins que cette dernière n’ait 
contracté un emploi saisonnier d’hôtesse de yacht. En 
vacances, la bourgeoisie cultivée n’a qu’une obsession : 
affirmer son goût de « l’authentique » et se tenir à l'écart des 
« touristes », c’est-à-dire des salariés en vacances, dont 
Laurent Joffrin a dressé le tableau délicat : « Beaufs suants, 
maillots de corps fripés et pastagas éclusés sous le soleil entre la route 
enfumée et la plage ruisselante d'huile de bronzage » (Libération, 
2-3.8.86). Pour maintenir la distance, l’abonné au Nouvel 
Observateur ou le lecteur des /nrockuptibles doit rechercher 











des destinations toujours plus lointaines, plus rares, des 
prestations toujours plus individualisées. Dès 1986, Joffrin 
s’inquiétait de ce qu’en matière de vacances « petit à petit les 
moutons se changent en renards et les pauvres sont de plus en plus 
malins ». Vingt ans plus tard, le directeur de la rédaction du 
Nouvel Observateur est en tournée promotionnelle pour son 
livre sur la gauche caviar. Amnésique, il dénonce le mépris 
des élites pour le peuple. Blanche-Neige porte la barbiche 
et marmonne : « Miroir, mon beau miroir. » 


1 François Bloch-Lainé, L'Emploi des loisirs ouvriers et l'Éducation popu- 
laire, Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1936, p. 15. 

2 Cité par Jacques Chauvin, Le Tourisme social et associatif en France : 
acteur majeur de l'économie sociale, L'Harmattan, 2002, p. 37. 

3 Céline Rouquette, « Dix ans de vacances des Français », in France, 
portrait social 2002/2003, Insee, 2003. 

4 Enquêtes Insee sur les vacances des Français. 

5 « Le Sahara des cultures et des peuples : vers une stratégie pour un 
développement durable du tourisme au Sahara dans une 
perspective de lutte contre la pauvreté », Unesco, juillet 2003, p. 30. 


Chiffresl délices 


- Part de la production de café du Costa Rica 
achetée par la seule société américaine 
Starbucks en 2005 : 37 % (L'Express, 11.5.06) 

- Part du prix de vente d’un T-shirt de la marque 
Gap reversée à l’ouvrière salvadorienne qui la 
cousu : 0,89 % (Harper's, juillet 2001) 


- Pourcentage du total mondial des caméras 
de vidéosurveillance installées dans la patrie 
de Tony Blair : 10 % 

- Nombre de fois où chaque Britannique 

est filmé par jour, en moyenne : 300 

(AFP Londres, 14.5.06) 


- Nombre d’occurrences depuis le 1° janvier 
2000 de l’expression « créer une entreprise » 
dans les journaux Libération, Les Échos, 

Le Point, Le Parisien, Le Nouvel Observateur, 
Le Monde, Le Figaro, La Croix, L'Express, 
L'Expansion et La Tribune : 1 331 

- Nombre d’occurrences de « créer un 
syndicat » : 54 (Institut statistique sardon) 


- Nombre de minutes consacrées en 2004 
par NBC et CBS à la couverture du génocide 
au Darfour : 8 (Harper's, octobre 2005). 

- Nombre de minutes consacrées par 
France 2 à la retransmission télévisée des 
obsèques de Lady Di (6.9.97) : 190 (Institut 
statistique sardon). 


numéro 3, juillet-septembre 2006 - Le Plan B -3 


Un communiqué commun de Serge July et d’Édouard Michelin : 
Gloire éternelle à Edouard Michelin 


(Très vifs applaudissements prolongés se terminant par une ovation. Les journalistes se lèvent et crient « Doudou, tu nous manques ! ») 


u soir du samedi 27 mai 2006, les télé- 

spectateurs de France 3 Auvergne se 

trouvaient soudain projetés à Moscou 
en novembre 1982. Mais, à comparer le trai- 
tement du décès d’Édouard Michelin avec 
celui de Léonid Brejnev, il n’est pas sûr que les 
Russes aient remporté le concours de la brosse 
à reluire. En effet, le journal télévisé du soir de 
la chaîne de service public française consacra 
pas moins de. vingt-trois minutes de repor- 
tages — la totalité de son édition — à la gloire du 
roi du pneu qui, faute d’une bouée, avait coulé 
à pic lors d’une partie de pêche à la ligne orga- 
nisée la veille. À la décharge de France 3 
Auvergne, cet enterrement patronal de pre- 
mière classe avait connu plusieurs précédents : 
celui de Francis Bouygues en 1993, ceux de 
Gianni Agnelli et de Jean-Luc Lagardère en 
2003. Avec Michelin, la « presse libre » et les 
journalistes de qualité que le monde entier 
nous envie ont une fois de plus donné la 
mesure de leur talent. 


France 3 Auvergne possède en la personne de 
Jérôme Doumeng un journaliste prometteur. 
Son reportage du 27 mai devrait d’ailleurs 
intégrer la mallette pédagogique des écoles de 
journalisme. C’est d’abord une prose toute en 
nuance : « Un bouquet de roses à la main. Le geste 
est modeste, [légère pause] humble, empreint de 
pudeur ». L'utilisation des plans : l’homme au 
bouquet dépose ses fleurs au pied d’un por- 
trait géant rehaussé de l'inscription « Merci 
Édouard Michelin». Le choix du personnage, 
un salarié en pleurs : «/e pense que la manufac- 
ture a perdu un grand homme... un grand patron… 
la France aussi.… Et je voudrais [encore plus de 
pleurs] présenter toutes mes condoléances à sa 
famille, sa femme, ses enfants. Et aussi à notre 
ancien grand patron. François. » Le commen- 
taire, solennel : « Sur Les registres des souvenirs, des 
anonymes ont laissé parler leur cœur. |petite pause] 
“Nous ne vous oublierons jamais”, avons-nous lu 
sur l’un de ces hommages. » La chute grandilo- 
quente : « Cet ouvrier parle de Michelin au passé, 
comme un regret déjà. Comme si l’histoire de cette 
entreprise familiale, vieille de plus d’un siècle, venait 
soudain [petite pause, Le Plan B renifle] de s'a- 
chever.» Dernière image sur la photo 
d’Édouard aux anges. 


Au bal des gommeux 

Jérôme n’a pas inventé ces procédés de mar- 
chand de cravates. Il lui suffit de copier ses 
aînés. Le journaliste des Échos Jacques Barraux, 
par exemple, à qui son portrait de Michelin 
aurait valu une offre d'emploi signée de la main 
même de Kim Jong-il : « D'abord, il y avait sa jeu- 
nesse, son goût de l'exploit et du défi physique |.…]. 
Ensuite, il y avait son aisance dans la sphère mon- 
dialisée, son absence de complexes face à ses concur- 
rents asiatiques et américains, sa gaieté complice 
quand il parlait des dix-sept langues officielles de la 
galaxie Michelin. Enfin, il y avait son absence d'ar- 
rogance, voire son ingénuité» (29.5.06). Pas très 
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Quand le patron 


loin, on trouve les duettistes du Figaro, 
Thiébaud Dromard et Rémi Godeau, experts 
en darwinisme social : « Le front large et dégarni, 
le visage jovial, la démarche quasi monastique, le 
verbe choisi, Édouard Michelin portait en lui les gènes 
de cette dynastie d’industriels» (27.5.06). À 
Libération, Annick Faurot pense un peu à son 
propre patron quand elle écrit que «avec son sou- 
rire angélique et “sa bonne bouille”, Édouard 
Michelin avait rapidement endossé le surnom de 
“Doudou” et “ça le faisait rire”, dixit ses bibs. Hier, 
pas moyen pour le Clermontois de se procurer un dou- 
dou Bibendum, objet transitionnel utile pour conju- 
rer la peine de voir partir celui qui avait bien compris 
la puissance de l’image et du marketing » (29.5.06.) 


d'une usine Ah ! Doudou-July, quel pachyderme gonflable 

: tes ex-salariés vont-ils pouvoir utiliser comme 
de pneus se nole «objet transitionnel» pour conjurer ta perte ? 
au cours d'une À « Doudou », la presse 


partie de pêche, 


reconnaissante 


Par la magie du journalisme jaune, un ouvrier 


l en pleurs, et c’est tout Michelin qui sanglote ; 

es usagers un commerçant peiné, et c’est la ville qui 

d l vacille. Sur TF1, Claire Chazal, toujours affec- 

€ 1a presse tée par la mort de Francis Bouygues en 1993, 

: ine à retenir ses larmes car « l'émotion est très 
boivent la tasse. 


forte à Clermont-Ferrand » (27.5.06). « La ville 
pleure la disparition du jeune dirigeant », complète 
Le Figaro (29.5.05), où l’on redoute un trépas 
imminent du propriétaire, Serge Dassault, né 
en 1925. Au Plan B venu vérifier à Clermont si 
tout le monde pleurait effectivement, on 
expliqua le sourire en coin ce que les journa- 
listes sans doute trop émus avaient omis de 


raconter : comment les salariés de Michelin 
furent convoqués par la maîtrise soit dans le 
stade pour pleurer leur patron, soit dans les 
ateliers pour observer une minute de silence ; 
comment les commerçants furent sommés par 
la chambre de commerce de fermer boutique. 
Malgré des recherches pointilleuses, Le Plan B 
n’a pas débusqué un seul reportage intégrale- 
ment consacré au «management» brutal 
qu'Édouard Michelin continuait d’appliquer 
dans ses usines (lire ci-dessous « Michelin 
pêchait aussi le gréviste »). Certes, il fut beau- 
coup question de la «maladresse » de 1999, 
quand «Doudou» annonçait des profits 
records en même temps que 7 500 licencie- 
ments. Mais les syndicalistes de la CGT et de 
Sud, majoritaires chez les ouvriers de 
Michelin et donc susceptibles de documenter 
les frasques du patron, ne furent pas conviés 
sur les plateaux. Le Point les gronda même 
pour ne pas s’être joints au chœur des pleu- 
reuses : « Tout juste quelques incurables syndicalis- 
tes de la CGT ont-ils trouvé à redire sur la 
personnalité du patron » (1.6.06). En revanche, 
France 2 recueillit de Laurence Parisot cette 
déclaration de la plus haute importance : «Je 
suis tout à fait bouleversée, je dirais même étranglée 
d'émotions. » (27.5.06). Au lendemain de l’en- 
terrement en grande pompe d’Édouard 
Michelin, le 31 mai, le quotidien local La 
Montagne, surnommé «la Pravda » par une par- 
tie des Clermontois, barra la totalité de sa une 
d’un seul mot : «Reconnaissance ». 


RAX 


JAN 


Michelin pêchait aussi le gréviste 


Sous le règne de François, le papa d’Édouard, syndicaliste chez Michelin était un métier 


à où son père incarne le patron paternaliste, 


« catholique, de droit divin, Édouard va s'en- 
gager sur le terrain social. » Quand Libération 
(27.5.06) récite la comptine des chargés de communicar- 
tion, les ouvriers de Michelin mesurent à quel point 
Édouard perpétue l'une des traditions ancestrales de la 
maison : la discrimination syndicale. Surtout quand le 
délégué paye ses timbres à la CGT ou à Sud, organisa- 
tions toujours majoritaires dans les ateliers. 
La dernière affaire en date a connu son épilogue peu 
après la mort de « Doudou-la-canne-à-pêche », mais 
cette fois dans un quasi-silence médiatique : 36 mots 
dans Les Échos, 108 dans Libération, aucun dans Le 
Parisien, Le Figaro et Le Monde. Lagence France-Presse 
avait pourtant annoncé le 15 juin un savoureux verdict 
de la cour d'appel de Rennes qui condamnaïit le groupe 
pneumatique à verser 185 000 euros de dommages et 
intérêts à trois anciens délégués CGT de l'usine de 
Cholet (Maine-et-Loire). Lun d'entre eux, Robert 


Cerisier, ajusteur-monteur a vu sa carrière bloquée au 
même indice durant trente-cinq ans, se retrouvant ainsi, 
selon la cour, avec « le plus faible taux de rémunérar- 
tion des salariés ayant une ancienneté comparable ». 
Soit 1 230 euros net en janvier 2006. Des dizaines de 
cas similaires attendent un jugement dans les diverses 
juridictions (prud'hommes, tribunaux correctionnels, 
appels, cassation). Preuve que l'amour du social se 
transmet de père en fils. 


Quand la tendresse Michelin ne s'exprime pas au 
quotidien, elle surgit au détour d'un conflit. Le 4 mai, 
une majorité d'ouvriers de production se mettent en 
grève dans l'usine de Roanne (Loire). Leur raison ? 
« Doudou » et ses managers ont choisi ce site pour tes- 
ter l'« organisation responsabilisante », une pompe à 
euros destinée à accroître la productivité de 5 % tout en 
diminuant les effectifs de 6 %. «Il n'y a absolument rien 
en termes de salaires, de coefficients, etc. De toute 
façon, les gars n'arrivent pas à tenir le rythme», 





« Glou-glou, glou-glou... » 
Le cimetière des éléphants 


C'est le gag du siècle. Édouard de Rothschild, président de France Galop, 
expédie à l'équarrissage son canasson Serge July. Directeur de la rédaction 
du Figaro, Nicolas Beytout a commenté : « Nous tous, journalistes français, 


devons quelque chose à July”. » 


tes de Libération ont fait rire leurs lecteurs. « Serge July a 

permis jusqu'à présent à Libération de porter sa propre voix, 
dans un esprit de résistance aux intérêts politiques, économiques et finan- 
ciers », écrivent-ils à la une du journal (14.6.06). L'esprit de résis- 
tance aux intérêts économiques saute aux yeux : July a vendu le 
quotidien moribond à Jérôme Seydoux en janvier 1996, lâché 
20 % du capital au fonds d’investissement 3i en 2000, avant d’en 
céder 39 % au banquier d’affaires Édouard de Rothschild début 
2006. Malgré l’opposition des syndicats Sud et SNJ-CGT, cette 
dernière transaction a reçu l’aval de 64 % des journalistes. 
« Merci les gogos », avait songé Édouard de Rothschild en impo- 
sant dans la foulée une cinquantaine de suppressions de postes. 


P our la première fois depuis vingt-cinq ans, les journalis- 


À présent, les gogos sont marris. « Toute une génération de journa- 
listes découvre le monde dans lequel elle vit », remarque une repré- 
sentante de la Société civile des personnels de Libération (SCPL). 
À parcourir le quotidien du matin qui fit office de bulletin du 
« oui » au référendum sur la Constitution, on devinait les rédac- 
teurs planant à mille lieues d’une « réalité économique » dont ils 
célébraient alors les vertus. Elle les gifle : la représentante de la 
SCPL comprend soudain que le Parti de la presse et de l’argent 
(PPA) existe, « que Libé est aussi une entreprise, qu'il y a un patron, 
un actionnaire, un mode de fonctionnement auquel on ne peut pas cou- 
per ». À moins de rejoindre Le Plan B! 


Cofondateur et premier directeur du journal, Jean-Paul Sartre 
déclarait en 1973 : « Nous avons refusé de devenir une entreprise indus- 
trielle et commerciale » (Libération, 17.12.73). Serge July s’est 
employé à corriger ces bouffées « archaïques » afin de conduire 


Libération au seuil de la « modernité ». « L'indépendance c'est très 
simple, prévient-il en 1996 : 1/ faut que ça marche, il faut gagner de 
l'argent » (France 3, 18.6.96). Il n’aura pas fallu un an à la direc- 
tion du journal pour engloutir dans des suppléments « mode de 
vie » à vocation publicitaire les 20 millions d’euros injectés par 
Rothschild. Plus d’euros, plus d'indépendance, et voici July fou- 
droyé par les forces qu’il a lui-même contribué à déchainer. 
Comme Edwy Plenel au Monde et Alain Genestar à Paris Match 
(évincé de la direction par Arnaud Lagardère pour avoir déplu, 
par inadvertance, au ministre de la Police, lire page 16). 


Quand, en 1984, les ouvriers licenciés par centaines de milliers 
défilaient pour sauver leurs emplois, Libération chantait « Vive la 
crise ! ». Amateur de beaux-arts, son patron déchu marmonne à 
cette heure des vers de Molière : « Hélas ! mon pauvre argent, mon 
pauvre argent, mon cher ami, on m'a privé de toi ! Et, puisque tu m'es enlevé, 
j'aiperdu mon support, ma consolation, ma joie ; tout est fini pour moi, et 
je n'ai plus que faire au monde ! »(L'Avare, IV ,7). Ne pleure pas, Serge. 
La presse qui ment est une presse qui meurt. Quand Libération aura 
rejoint France Soir au cimetière du PPA, tu flotteras encore. Dans 
un paysage médiatique recomposé où Edwy Plenel animera le 
tirage du Keno, Le Plan Bte prédit une carrière de présentateur 
météo sur une chaîne câblée. En alternance avec Michel Field. 





1 Source : www.nouvelobs.com, 13.6.06. 

2 Cité par l'hebdo serge-julyste Les /nrockuptibles du 20.6.06, dont la couverture 
annonce : « Le quotidien sans Libé? Journal indispensable en péril ». Au grand 
soulagement de ses lecteurs, il devrait connaître sous peu un sort identique. 





à risque ; sous l’autorité de « Doudou », c'était un délice. 


Là-bas 


si j'y reste. 


relégation horaire (à 15 heures) 
de Mermet et de l'équipe de 
Là-bas si j'y suis (pétition en ligne 
sur <wwwla-bas.org>): «Nous ne 
céderons à aucune menace. Nul 
n'est propriétaire de sa tranche, et il 
me semblait que Daniel Mermet ne 
s'était pas embourgeoisé au point 
d'être installé à 17 heures et de ne 
pas vouloir en bouger. Son public 
est extrêmement fidèle, il peut donc 
le suivre si on l'envoie redresser 
une tranche. » (Stratégies, 22.6.06) 
Frédéric, ce «public», que tu 
assimiles à un troupeau de chiots, 
peut aussi quitter sa niche et venir 
te mordre les fesses! 


Pluralisme 


Le groupe Montadori, 

présidé par la fille de Silvio 
Berlusconi, a racheté en juin 
le troisième groupe de presse 
français, Emap. Moyennant 
545 millions d'euros, l'ancien 
premier ministre italien, à qui 
François Mitterrand avait offert 
La Cinq il y a vingt ans, 
réinvestit la France. Ainsi 

les lecteurs de Paris Match, 
lassés de lire une publication 
Lagardère, ou ceux du Point, 
fatigués des odes à la gloire 
du propriétaire Pinault, 
pourront se délecter avec 
Closer, qui nous entretiendra 
bientôt des bronzages 

de Berlusconi, ou avec 

Auto Plus, qui nous montrera 
les Ferrari qu'il conduit. 










LE MEDEF DÉGAZE 


AU LARGE 


[T'0SE PLUS 


MANGER. 
DE PoiSSon 






explique au Plan B Zakir Ali Mandijee, secrétaire natio- 
nal de Sud-Michelin. De plus, «ce type d'organisation 
casse les solidarités au niveau des ateliers. Ils mettent 
en concurrence les salariés entre eux pour atteindre les 
objectifs. » Plus que jamais à l'écoute des travailleurs, 
Le Monde résume les revendications des Michelin à « 
différents points ayant trait à l'organisation du travail, 
aux conditions salariales et à la distribution de primes » 
(10.5.05). On ne saurait être plus précis. 


La grève va durer neuf jours. À l'entrée de l'usine, les 
protestataires interdisent le ravitaillement en matières 
premières mais laissent passer les salariés. La réaction 
de la direction sera «d'une rare violence », selon les 
mots d'un avocat en droit social de Clermont-Ferrand, 
Jean-Louis Borie : « Michelin s'est comporté de la même 
façon que lors de la grande grève des années 1950. À 
l'époque, il avait tenté de faire crever les grévistes la 
bouche ouverte. » Coup de force musclé des cadres de 
l'entreprise, assignation devant le tribunal d'instance 


de Roanne, menaces de mort, procédure de licencie- 
ment contre un délégué, sanctions financières : tout l'ar- 
senal de l'humanisme pneumatique est mobilisé non 
seulement par la direction locale, mais aussi par le 
siège de Clermont-Ferrand, où trônait encore un certain 
« Doudou ». Édouard Michelin, dont l'ensemble du Parti 
de la presse et de l'argent (PPA) chantera quelques jours 
plus tard la douceur et la simplicité. 


Le résultat de cette bagarre est bien modeste en termes 
de « gains » salariaux : extension d'une prime à tout le 
personnel de production, constitution de groupes afin 
de lister les revendications sur les conditions de travail. 
Reste pour une partie des ouvriers un acquis que la 
direction de l'entreprise tente désespérément de com- 
battre. « Le conflit a créé de la solidarité en fait entre les 
gars, se réjouit Zakir Ali Mandjee. On n'aurait pas pu 
l'imaginer, quoi. C'est pour ça qu'on dit que cette lutte 
c'est un gage pour l'avenir. » 
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LITTÉRATRE 





«Entartons les pompeux comichons » 


Le 18 mars 2006, BHL essuyaïit une septième volée de crème chantilly alors qu'il dédicaçaïit son 29° livre raté 
au Salon du livre de Paris. Noël Godin, dit « l'entarteur », dévoile au Plan B la technique de l'attentat pâtissier. 


impossible : il est tout à fait sur ses gardes, puisque je 

vais signer mon livre non loin de lui, au stand 
Flammarion, juste en face. Comme on peut s'y attendre, dès 
que je fais mon entrée au Salon du livre, je suis suivi. Le stand 
Flammarion est surveillé, mais il n’y a pas le moindre mour- 
vement susceptible d’attirer la méfiance. On ne suspecte rien 
de trouble. Ceux qui viennent m’embrasser ont l'air extré- 
mement convenables. Pas de remue-ménage dans les cou- 
lisses du stand. Dès lors, Bernard-Henri est rassuré. Il est 
venu avec cinq gardes du corps personnels, herculéens. Il 
y a en plus la sécurité du Salon et des gorilles engagés par 
Grasset pour que tout se passe bien. Ça fait beaucoup de 
monde autour de lui. Mais il va bien devoir s’ouvrir sur l’ex- 
térieur, puisqu'il vient signer un livre. Et il y a une file 
immense, composée avant tout de vieilles toupies. 
Il s’agit alors d’accueillir une trentaine de complices qui ne 
se connaissent pas entre eux. Il faut donc qu’ils puissent se 
reconnaître sans éveiller la moindre méfiance. Astuce : ils 
arrivent les uns après les autres au stand L'Âge d'homme, 
mais il va sans dire que tout mouvement d’allées et venues 
à un stand situé à proximité du stand Grasset est suspect : on 
pourrait détecter qu’il se passe quelque chose de bizarre. 
L'astuce, c’est que nous improvisons un cocktail sur ce 
stand. Quand un comparse arrive, il donne le mot de passe : 
«Vive Marius Jacob » — Marius Jacob a servi de modèle à 
Arsène Lupin, c’est pour moi l’anarchiste le plus imagina- 
tif qui ait jamais sévi. On leur remet un petit verre dans une 
main et un sac dans l’autre, avec une tarte à la crème 


j ’avais appris quelques heures auparavant que ce serait 


Allègre flotte, c’est scientifique 


Quand elle n’est pas une simple publicité maquillée ou le vecteur de copinages éhontés, la critique littéraire 
reste trop souvent le lieu de toutes les subjectivités. Le Plan B propose à ses lecteurs une méthode 
qui permet de réévaluer avec rigueur la valeur des livres salués dans la presse. 











Le support: Le Défi du monde, Usage domestique : 


signé Claude Allègre et Denis 
Jeambar, est imprimé par Aubin 
imprimeur pour Fayard, sur papier 
bouffant. Couverture : impression 
en rouge et noir sur une carte 
pelliculée (120 g). Dos carré collé. 


Le contenu: Texte en semi- 
Garamond. 59 signes par ligne, 
34 lignes par page pour 284 
pages. Nombre total de signes : 
569 704. Prix: 19 euros (soit 

29 984 signes/euro). Comparé 

à notre ouvrage étalon, le Bottin, 


Résistance au perçage : 


(moins de 1 minute). 
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ce livre est très largement 
déficitaire quant à la ligne, 
à la page, et pour conclure d'un 
rapport signes/euros exorbitant. 


the Dé > 2 Le 2 


Le livre accueille correctement 

le maquereau. L'encre ne déteint 
pas et le papier se montre un bon 
buvard. Hélas, sa taille ne permet 
que l'emballage de petits poissons. 


Foré avec une mèche à béton 
n° 17, le livre résiste médiocrement 


Résistance à la prédation : La 
couverture s'avère de piètre qualité 
quand on confie le livre à un 





«ki secret c'est de ne surtout pas lancer des tartes, 
mais de les déposer à même la figure ». 





dedans. Ce n’est pas un sac Flammarion, pour ne pas atti- 
rer l’attention, mais des sacs Gallimard, des sacs Le Seuil. 


«Gloup! gloup! » 
Les hordes d’assaut s’enflamment en picolant, font connais- 
sance. L'ambiance monte et, petit à petit, comme il est sou- 





animal de compagnie abonné 

à L'Express (dont Denis Jeambar 
21 est directeur de la rédaction 

et de la publication). 





Usage ludique : Jouer au 
football avec cet ouvrage est 
formellement déconseillé : en 
moins de 3 minutes, le livre perd 
des pages. Il rebondit très mal. 

Il est hors de question de faire 





Combustion : Le livre de Claude 
Allègre et Denis Jeambar brûle 
faiblement. Le rapport entre 

la chaleur dégagée et la fumée 
produite ne fait pas du Défi 

du monde une alternative crédible 
au bois ou à la tourbe. 


Pour résumer : Cette étude nous 


vent arrivé en cas de gloupinadel les attaqueurs ne doutent 
de rien, malgré les lunettes noires des gardes du corps et 
l'ambiance pesante autour de BHL. Ils arrivent tout décon- 
tractés, en bandes. Petit signal, et la première vague d’assaut 
à la Spartacus déferle sur le stand. Gloup! gloup! Et, 
comme ils sont bien vingt-cinq, la sécurité est débordée. 
Une pétroleuse nommée Bérénice arrive jusqu’au faciès de 
Bernard-Henri et poum ! De plein fouet. D’autres tartes l’at- 
teignent ailleurs. Il va se changer et décide de ne pas se lais- 
ser désemparer et de continuer. La sécurité se renforce. Il 
a pu signer un ou deux livres, pas plus. Il revient totalement 
débarbouillé, beaucoup mieux protégé, reprend l’opéra- 
tion de signature. À ce moment, la seconde vague d’assaut 
gloupinesque arrive aussi promptement, et chorégraphi- 
quement. Boum ! Nouveau dépassement total des gardes 
du corps. Échange de coups. Mais notre secret, une fois de 
plus, c’est le nombre : on est bien plus nombreux qu’eux. 
Donc le voilà absolument constellé de chantilly. Cette fois, 
il part pour de bon, il a signé trois livres. BHL fera savoir 
au directoire de la foire du livre quarante-huit heures après 
qu’il les tient pour personnellement responsables de ce qui 
s’est passé, et leur déclare tout net qu’il ne mettra plus 
jamais les pieds de sa vie dans leur salon : nous l’en avons 
donc chassé à tout jamais. C’est merveilleux. 


1 Noël Godin se déclare « porte-parole de Georges Le Gloupier », 
entarteur de nombreux Trissotin. D’où le célèbre cri de guerre de 
l’Internationale pâtissière, « Gloup ! gloup ! », qui sonne comme le 
glas aux oreilles de BHL. 





une tête ou de jouer sans , &. 
chaussures. Dans le contexte Pa. ; 
de notre étude, la présence d'un 
maquereau rend l'exercice salissant. 


emballer le poisson de petite taille. 
Sa qualité principale reste 

sa capacité de flottaison durant 
les premières minutes. 
Globalement, il réunit moins 

de qualités que le Bottin, pour 

un prix excessif au vu des usages 
possibles. 





pousse à conclure à la médiocrité 


Flottaison : Le Défi du monde 
s'avère être une bonne surprise. 
Il flotte plutôt correctement 
(plus de 4 minutes). 


du livre. Piètre résistance, 
rendement énergétique insignifiant, 
Le Défi du monde s'avère 
néanmoins approprié pour 


1 Les Pages blanches Paris, de France 
Télécom (2005), contient 177 signes sur 
les 125 lignes de chacune de ses 2 280 


pages. Et il est gratuit. 








BRÈVES * . 





Philippe Val 








Chutes et parachutes 


Selon Challenges (15.6.06), « avant d'être 
débarqué en février, Francis Teitgen, 
dauphin désigné de François-Régis 





Quand Sciences-Po forme au 


Singes savants Luc-ferryade défend 
Nouvelle pleurnicherie de Luc Ferry, président du 
cochon , du Medef . , Conseil d'analyse de la société : « Le talent de Zidane Clearstream 
Le Plan B ne décerne la laisse d'or L'Université d'été du Medef qui se tient fait au'il é : Mais c' be Toujours à la recherche 
qu'au plus servile. du 29 au 31 août 2006 autour du thème RL PU Gjmecsqimidus 
| : RE sx se Ça a rien de juste ! A la limite, c'est même très ax Ta a 
x «Concilier 1 inconciliable », réunit | injuste en un sens » («Ferry/Julliard », LCI, 16.6.06). son génie voltairien, Philippe Val 
Bernard-Henri Lévy, Luc Ferry, Alain prend la défense de la petite 
Finkielkraut, Erik Orsenna, Philippe société luxembourgeoise 
Sollers, Jean Baudrillard, Édouard * autogérée Clearstream, 
Glissant (!), Noël Mamère, Alain Juppé, persécutée par l’omnipotent 
Christophe Le Duigou, Nicole Notat, journaliste capitaliste Denis 
Daniel Cohn-Bendit. Concilier le patronat Robert. Pour le directeur 
et les intellectuels qui lui font la cour de Charlie Hebdo, «Rien, dans 
n'apparaît pas insurmontable. ce qui est livré au public, 
ne permet d'affirmer en étant 
sûr de ne pas commettre 


une injustice que Clearstream 
a commis des détournements 
massifs. [...] La justice, jusqu'à 
présent, faute de preuves 


nt à étayant les accusations 

Hutin à la tête du groupe Ouest France, = Ps ? ; LM , 

a bénéficié d'une indemnité de sortie journalisme RÉ M OS Hs _ 
TA ,’ 2 . 1 » 

de 1 2 million d'euros ». Le même mois, Lnstitut d'études sarkozystes de Paris (connu sous le (Charlie Hebdo, 17.5.06). 

soucieux de ue nom de Sciences-Po) a ouvert depuis peu une L'avocat de Clearstream, 

que les entreprises formation professionnelle continue en journalisme. Richard Malke, est également 

de presse sont Un des «modules fondamentaux » les plus l'avocat de Charlie et l'ami 


des entreprises comme 
les autres, Le Monde 
a accordé à son ex-directeur général, 
Jean-Paul Louveau, un parachute doré 
de 1,3 million d'euros. Une somme votée 


importants s'intitule « Du titre à la marque : marketing 
éditorial et brand building ». I dure quatre jours 

et demi, contre trois jours consacrés au traitement 

de l'information intemationale. Les plus grands noms 
participent à la formation : Nicolas Beytout, Michèle 





du patron, guide suprême de ce 
journal. « Comme Val ne connaît 
rien à cette affaire, il a repris 
ce que lui disait son avocat », 





voie de France Culture 28 
Benasayag, «trop militant, trop 
engagé ». Miguel se souvient : « Le 
jour où je me suis fait virer, Nicolas 
Demorand, comme un petit Judas de 
sous-préfecture, m'a fait la bise et m'a 
dit: “Va à ton rendez-vous avec 
Laure. Il n'y a aucun problème ma 
poule, nous restons groupés.” [...] 
Après, il a eu cette charmante attitude 
que j'ai bien connue en Argentine qui 
consiste à regarder ailleurs pendant 
que les gens disparaissent. » Pierre 
Marcelle, qui pourtant connaît 


bien F5 8 a été stupéfé par 
on héritier 





par les cadres du Monde et par Alain Cotta, Jean-Marie Colombani, Alain Genestar. a expliqué Denis Robert. 
Minc, mais contestée par la Société lois Mougeotte, P inétisa Flan | 

SON IVAMANES EAN AE que des grands rebelles inspirés par Jack London! Nicolas 

souvenue des récentes coupes claires 

dans les effectifs pour cause. Berlusconi 


d'économies ? 


Fogiel et Field en dineurs 


sarkozystes 

Marc-Olivier Fogiel a raconté sa passion 
pour le ministre de la Police Nicolas Sarkozy 
(Médias, juin 2006) : «Je le connais depuis 
très longtemps. Nous avons une relation 
professionnelle. C'est quelqu'un que je 
rencontre, bien sûr ! [...] Il m'arrive d'aller 
diner Place Beauvau comme d'autres 
journalistes, Michel Field par exemple, 
mais je ne suis pas dans la connivence. » 
Plus tard, Fogiel reconnaît avoir «des idées 
économiques à droite ». Vouloir payer 
encore moins d'impôts quand on est 
milliardaire et rapace, * 
est-ce vraiment 

avoir « des idées 
économiques » ? 






OT 


Seuls les ânes 


croient aux sondages 


Selon un sondage BVA publié par 
Le Figaro du 9 juin 2006, 60 % 
des Français sont d'accord avec 
la proposition « Accorder aux 


homosexuels le droit au mariage ». 


Toutefois, selon un sondage TNS- 
Sofres réalisé le 7-8 et 9 juin pour 
Le Nouvel Observateur, 

à la suggestion - Le mariage entre 
homosexuels », 45 % des Français 
seraient favorables, et 51 % 
opposés. Même question et écart 
de 15 % entre BVA et la Sofres ! 
Autant dire que la consigne 
lancée par Le Plan B - mentez 
systématiquement aux sondeurs — 
commence à prendre. 


Les libéraux ovationnent Le Boucher 


LAleps, Association pour la liberté économique et le progrès social, regroupe depuis 


quarante ans les économistes français les plus fanatiquement libéraux. Le 16 mai 2006, 


sur leur site <www.libres.org >, ils ont laissé éclater leur enthousiasme : 

« Éric Le Boucher fjoumaliste au Monde] tranche un peu par rapport à ses 
confrères : il comprend les mécanismes économiques et connaît les faiblesses 
du keynésianisme ; son ouvrage Économiquement incorrect a été sélectionné 
par l'Aleps pour concourir pour le prix du livre libéral. » S'il l'emporte, deux vieux 
abonnés au Monde, Pinochet et Thatcher, viendront lui remettre son trophée. 





Selon Le Point (11.5.06), le patron 
d'Endemol France, Stéphane 
Courbit, qui produit notamment « Star 
Academy » et « La ferme célébrités », 
«entend mettre tout son entregent 
au service de Nicolas Sarkozy pour 
sa campagne électorale ». D'ici là, 

il est bien possible que Berlusconi 


k ait racheté Endemol. 





commune de la « gauche de gauthe » à la 
présidentielle de 2007, José Bové écrit : 
«Je souhaite qu'il s'agisse bien d'une 
démarche collective de campagne, 
bousculant les règles de l'aventure 
individuelle et donnant la priorité au 
collectif plutôt qu'à la starisation » (Le 
Monde, 10.85.06). Confirmation dans Le 
Journal du dimanche (28.5.06), avec cette 
fois une belle photo en pied: «/e suis 
disponible pour conduire collectivement 
une campagne capable de créer une 
dynamique analogue à celle du “non” au 
référendum sur la Constitution 
européenne [...] qui mette fin à la 
personnalisation et la “pipolisation” de la 
politique. » José Bové n’a pas fini de 
s'engager personnellement 

contre la personnalisation. 
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En avril 2006, les médias nous invitaient 


à applaudir le sacre de Pinault imperator, 
en exil dans son palais vénitien. 
La crème mondiale des pique-assiettes 


y rejouait la cour de Versailles. 


Mai 2005 : La France 
ne mérite pas son Pinault 


uand le patron milliardaire décide, en mai 2005, de délocaliser à 

Venise son projet de fondation d’art contemporain, un meugle- 

ment de dépit s'élève des salles de rédaction. Si, « au risque de dés- 
espérer Billancourt et la France, |... François Pinault abandonne l'ile Seguin », 
c’est à cause de « tracasseries administratives », glapit Le Figaro (10.5.05). Au 
Nouvel Observateur (19.5.05), on compatit avec le « citoyen qui s'émeut de voir 
s'évanouir un projet capable de faire réver n'importe quelle ville du monde » ; avec 
ces « anonymes qui font part “de leur tristesse, de leur déception, de leur colère” ». 
Le Monde insiste sur la portée internationale du drame : « L'échec du musée 
Pinault stupéfie les observateurs étrangers » (15-16.5.05) En tant que publication 
ex-maoïste, Libération tenait à déplorer avec plus de fracas que ses confrè- 
res « Le gâchis de l'ile Seguin »(10.5.05), imputable aux « ronds-de-cuir de l'ad- 
ministration » mais surtout aux « contraintes de la loi française |.…], ses règlements, 
sa fiscalité », qui font fuir la « philanthropie » sous d’autres cieux. Verdict : 
« Manque de dynamisme de la France face aux initiatives privées ». 
Alexandre Adler — qui, contrairement à une opinion répandue, ne rédige 
pas ses chroniques sous l'emprise d’une choucroute au LSD - résume la 
situation : « /ly a une France qui aujourd'hui est arrivée au bord de l'explosion, une 
France sclérotique, une France prétentieuse, une France tournée vers elle-même, une 
France qui se croit irremplaçable et qui se trompe. Cette France, |..] c'est bien sûr 
la France du “non”. |..] Les partisans du “non” peuvent se féliciter d'une belle vic- 
toire. Ils ont fait partir les collections les plus intéressantes d'art contemporain qui 
existaient sur notre sol vers le palais Grassi à Venise. » (France Culture, 10.5.05) 
Ce 10 mai, pour la première fois, le parti de la Presse et de l'argent pestait 
à l'unisson contre une délocalisation. 


François P 


« Le premier plat est une marinière de légumes vénitiens servis dans un velouté de - F a n CO | S 
brebis, chèvre, miel et pignons. Bel et bien du lait mêlé de miel. Le coquetel, arrosé , 
de cuvée Grand Siècle de vin de champagne Laurent-Perrier, s’est un peu éternisé. » « a NN a C 


Le SACFE 


« Le milliardaire breton a convié P AL AZ 
920 personnes à une somptueuse vs O G] 


soirée digne de la Renaissance. » 


François Pinault, A LE REVI 


un palais vénitien 
pour l'enfant des bois D 


: jault, le sacre du prin 


de presse sont là, au bras de leurs épouses, 


RESTE chaînes de radio et de télévision. » 


tout comme les patrons des 


tyrannie 


« Quoi de plus sublime que le lieu, la déco, la réunion ? Proust dine ce soir chez Visconti. > 
















« 160 avions privés ont 
tourbillonné en demandant 
à atterrir à l'aéroport 
Marco-Polo. [..] Il a fallu 
en détourner la moitié sur 
Trévise et Padoue. Et, pour 
leurs propriétaires, affréter 
Jà-bas des hélicoptères 
pour arriv 
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« 11 y a le ban et l'arrière-ban, le monde (le beau et le grand), la ç 

foie gras et thon rouge avant de déguster une blanquette de veag 


CET 


Pendant ce temps, a la cave. les ouvrières de la Red: 


Depuis l'accord sur les 35 heures signé 

en 1999 par une poignée de syndicats 

(CFDT en tête), le travail des salariés 

de La Redoute à Roubaix, dans le Nord, 

a permis à François Pinault de développer 

un peu plus son image de mécène 

et de collectionneur d'œuvres d'art contemporain. 
En effet, les gains de productivité obtenus 

aux forceps dans l’une de ses principales 
entreprises ont gonflé le portefeuille 

du bienfaiteur des artistes en même temps 
qu'ils aggravaient les conditions d'existence 
de ses 4 000 ouvrières. Au détour d'un 
sandwich vite avalé durant la pause de midi, 
leurs paroles, recueillies par Le Plan B, 
rappellent le quotidien de celles et ceux qui ne 
peuvent se pavaner 

au palais Grassi devant une cohorte 


Sabine : « Tous les matins, je réveille mon gar- 
çon et ma fille depuis ma chaîne de travail. Ils 
sont en CM2 et en sixième. Je leur téléphone 
vers 7 heures de mon portable. Mais je ne suis 
pas tranquille. Plusieurs fois, ils se sont ren- 
dormis et ne sont pas allés à l'école. Après, il 
faut que j'écrive un mot d'excuse, que je m'ex- 
plique avec leurs professeurs, etsouventils ne Véréna : « IIs ne regardent pas du tout la 
comprennent pas. Je vis seule en plus, c'est vie de famille. Le slogan des chefs, 
pas facile d'être au boulot, de subir les caden- c'est : ici, on laisse la vie de famille à la 
ces et en plus de penser à ses enfants. » 


Maria (déléguée centrale Sud VPC-La 
Redoute) : « Avant les 35 heures, il y avait 
une petite centaine de modèles d'horaires 
à La redoute. Aujourd'hui, il y en a plus de 
2 000. Après les 35 heures, on a dû s'a- 
dapter encore plus à l'entreprise. On a dû 
optimiser les postes, comme ils disent. » 
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Sabine : « Maintenant, on est obli- 
gés de faire 12 permanences par 
an le samedi matin, de 5 heures à 
11 heures. Avant, on pouvait en 
faire, mais c'était volontaire et en « 
plus on était payés en heures 









badgeuse. À l'emballage, quand on est 
du matin, on peut faire 5 heures-12 heu- 
res. Avant les 35 heures, on faisait 
8 h 30-17 heures. Alors, les enfants doi- 
vent de plus en plus se débrouiller tout 



























69 ans, au sujet de son exposition 
s, | N 
« Mille bouteilles, envoyées de Pauillac 11 Y 









CULTURE a deux semaines, somnolaient me ” 
couchées dans un local à air pe ._ à 
VE N redressées deux jours _. : . : 
é 
… Huit d entre elles On sp à 
ce pas les parfums requis, à SAV! 


runeau d'Agen, fraise 


ul n, 
réglisse en 1 shoes, P re de campagne et 


confite écrasée, mûre noi 
griotte à l'eau-de-vie. ” 


L RE PAL. 
temp , ont} 3" \t « Ernest-Antoine Seillière et la 
L D” l \ M baronne entament un pas de deux 
F£ À | | au côté de Laure et Thomas Aillagon, 
L > ee, © les enfants chéris de l’ex-ministre 
Ÿ , A À 0 L4] devenu la nouvelle coqueluche du 
Tout-Venise qui l'invite, sans relâche, 

DA LA d’un palais l'autre. » 
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Sedère POSsède pas. £ 


ani, comtesse de rêve, priait 








« L'exquise Fabienne Pari 
en secret, depuis deux jours, : 
demandät à Poutine de lui prêter son Canon anti- 

e libérer le ciel des nuages... ” 


1 


intempéries afin d 





ur et la ville qui caguettent, croquent une assiette de caviar (de l’osciètre), 
le lait, truffée sur un lit d'oignons aux artichauts. » 


"M Citations extraites de Paris Match, 4.5.06 


GX 





pour que François Pinault 


cle Pimault 


«Le début d'une grande aventure » . 





François Pinault n’a pas toujours été un 
martyr de l’État. Industriel du bois à ses 
débuts, le propriétaire de La Redoute et 
de la Fnac compte au nombre des « plus 
redoutables écumeurs des tribunaux de com- 
merce 1». Sa spécialité : racheter une 
entreprise en difficulté en touchant les 
aides de l’État au nom de la sauvegarde 
de l'emploi, avant de la revendre par 
tranches. Les règlements et la fiscalité 
n’ont pas que de mauvais côtés. Une 
montagne d’euros ainsi amassée grâce à 
l'argent public le rapproche des hom- 
mes politiques de tous bords (Chirac, 
Bérégovoy, Huchon, Fabius, Le Pen...) 
et lui attache l'affection d’une constella- 
tion bigarrée d’écornifleurs dont les étoi- 
les se nomment Alain Minc, BHL, 


Jean-Marie Colombani, Franz-Olivier 


Giesbert — la liste s’allonge au fur et à 
mesure de ses investissements dans les 
médias : achat du Point en 1997, irrup- 
tion dans le capital de TF1, dans celui de 
l'institut de sondage Ipsos et du Monde. 
Entre-temps, Pinault s’est goinfré au 
conseil d'administration du Crédit lyon- 
nais (renfloué par l'État). Il épaule à pré- 
sent Mittal Steel pour rafler Arcelor 
(renfloué par l'État). « Nous vivons dans un 
monde ouvert, dans lequel il faut savoir pro- 
fiter des opportunités », déclare-til au 
Figaro (20.6.06) Des « opportunités » 
puisées dans la poche du contribuable. 


1 François Pinault milliardaire : les secrets d’une 
incroyable fortune, Pierre-Angel Gay et Caroline 
Monnot, Balland, 1999. 
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)ute (groupe Pinault) sont a [a fete Propos recueillis par Le Plan B 








Maria : « Au ramassage [des articles du catalo- 


gue), les filles doivent parcourir des immenses Colette : «Normalement, dans les 


Maria : « /! y a aussi les centres d'ap- 















allées en poussant devant elles leurs chariots, 
s'accroupir pour attraper les articles ou grimper 
sur des échelles, tout le temps être en extension, 
et galoper. C'est un des secteurs les plus durs. » 




















Thierry : « À l'emballage, les gestes 
sont mécanisés. Les filles doivent tou- 
jours être en contorsion, les gestes sont 
répétitifs. Il y a beaucoup de maladies 
musculo-squelettiques. D'autant plus 
qu'il y a beaucoup de CDD qui aug- 
mentent la cadence. » 


pels. Avec l'accord des 35 heures, il y a 
des permanences obligatoires jusqu'à 
19 heures. Et aussi le samedi matin. Et là 
encore le boulot s'est dégradé. Les filles 
ne doivent pas passer plus de 2° 07 par 










centres d'appels, le planning doit être 
affiché huit jours à l'avance. Mais en fait 
il change sans cesse. Parfois, il change 
la veille au soir. Alors, pour les gamins, 
ce n'est pas facile de s'organiser. » 


Thierry : « Les salaires, bien sûr, 
ils ne suivent pas. La majorité d'en- 
tre nous touche à peine 
1 200 euros brut. Du coup, ily a de 
plus en plus de salariés surendet- 


client. Etelles doivent placer le plus pos- 
sible ce qu'ils appellent des « ventes 
plus ». C'est-à-dire si c'est une com- 
mande de slip, eh bien il faut fourguer en 
plus un soutien-gorge. Il faut qu'elles 
fassent du chiffre, du chiffre .» 






Véréna : « L'autre jour, une col- 
lègue m'a dit comme ça : “Tu 
vois, je me dis parfois que je 
vais me foutre en l'air. Au moins, 
les enfants récupéreront la mai- 
son... J'arrive plus à la payer” » 












Maria : « En plus, dans les cen- 
tres d'appels, il y a beaucoup de 
temps partiels imposés : 30 % 
des salariés. Ça leur fait à peine 
500-600 euros par mois. » 














Reportage : une nuit avec des chasseurs de la Somme 
La hutte des classes 


« Chasseurs = gros cons », glapit Charlie Hebdo, 
entre deux odes au «respect de l'autre », 

à la «tolérance » et à la « diversité ». Le Plan B 

a enfilé ses bottes et s'est rendu en baie de Somme 
pour vérifier si cet «électorat paléolithique » 
(21.7.99) de « ploucs énervés » (9.2.00) 

et autres « fachos du terroir » (21.7.99) s'avérait 

bel et bien «incapable de s'exprimer autrement 
qu'en éructant des lambeaux de phrases » (22.12.99). 


ur la route communale de Cayeux- 
Se on piste difficilement la 

camionnette jaune postal qui 
cahote sur un petit chemin. Stop. « Mieux 
vaut mettre les bottes tout de suite, nous 
conseille Cédric, et un capieux! aussi. Parce 
que ça va être une belle nuit, mais ça souffle. » 
Lui, la trentaine moustachue, enfile sa 
combinaison kaki. 
« Regarde, des bernaches ! » Le Plan Blève les 
yeux au ciel. «Et là-bas, ce que l'entends, c'est 
des cormorans, des sales bêtes, un peu corbeaux 
des mers, mais protégées. » On entre dans 
l'abri, sous terre. Cédric ouvre de petites 





fenêtres, les meurtrières qui donnent sur la 
mare, au ras de l’eau. La lumière du jour 
décline, juste un halo rosé à l’horizon. On 
branche une ampoule sur une batterie de 
voiture. 


Tir groupé 

Cédric vient ici toutes les semaines, une 
fois ou deux : «/e quitte un peu plus tôt la ver- 
rerie, et je me sens mieux, tout de suite. De toute 
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façon, je vais me barrer de là-bas dès que je 
peux : je suis entouré de bonnes femmes, dans 
cette boîte, et elles passent leurs journées à can- 
caner des ragots. » Lui a enchaïné les petits 
boulots, « cartonnage, manutention, chauffeur 
poids lourd, tout ce que je pouvais trouver. 
Quand tu n'as pas de diplôme, c'est comme ça. 
Mais je ne me plains pas, si tu n'es pas fai- 
néant, Lu trouves toujours. » 


Le « Vimeu rouge », plateau adossé à la 
mer, c’est une région ouvrière qui, jus- 
qu'aux années 1980, a résisté à la désin- 
dustrialisation. Dans le décolletage, la 
robinetterie, la serrurerie, la fonderie, un 
tissu de petites entreprises s’est maintenu. 
Puis la digue a lâché, et c’est aujourd’hui 
devenu le coin de Picardie qui compte le 
plus de Rmistes. 

«J'ai travaillé comme manut” pour un sous- 
traitant d’Alcatel à Eu, la frontière normande. 
C'était presque stable, ça me convenait pas trop 
mal, mais la société a perdu le contrat avec 
Alcatel. La moitié a été licenciée, Les intéri- 
maires d'abord. J'étais dans la charrette... Ça 
m'a écœuré parce que je croyais qu'ils m'em- 
baucheraient… » 

Avec le chômage arrivent les joies du 
temps libre : « Zu sors un peu trop, et pas seu- 
lement pour aller à la chasse. Tu tâtes la bou- 
teille, tu fais des conneries aussi ». Dans la 


foulée, sa femme le quitte, avec la gamine 
sous le bras. Tir groupé. Lui se retrouve 
chez sa tante, sans emploi, sans sa fille sur- 
tout. «/e me suis réfugié à la hutte. Au calme, 
au milieu de la nature, sans radio, sans télé, 
sans personne.» Parce que, «depuis tout 
gosse », c’est sa vocation, «s'occuper de la 
nature ». «J'ai commencé une école pour tra- 
vailler dans le parc du Marquenterre, mais je 
m'ennuyais là-dedans, je ne tenais pas en place. 


Je n'ai pas eu la qualification. » C'était sa 
planche de salut, pourtant : se raccrocher 
à l'économie du tourisme. 


«J'ai terminé en fin de droits d’Assedic. 
Heureusement, on est dans le rural, on se 
débrouille, on troque, on a nos lapins, nos pou- 
les, le jardin, c'est déjà ça. » Cédric a fina- 
lement trouvé un poste dans une petite 
verrerie. Il voit sa fille tous les quinze 
jours, s'occupe de ses animaux et de l’en- 
tretien d’une hutte, pas celle-là, une autre, 
moins bien placée, mais qu’il a héritée de 
son père. 


La chasse à l'emploi 


« Un peu de chauffage ? » Sous la meurtrière 
centrale, un radiateur à pétrole rougit. Le 
fusil, «un Verney-Carron semi-automatique », 
est posé au-dessus du lit. En buvant un 
verre de cidre, il ouvre le «cahier de bord », 
où sont consignées «foules les prises, avec 
l'heure, la date, les personnes présentes, le sens 
du vent, la lune, les marées, etc. Aujourd’hui, 
c'est vent d'ouest, pas terrible, mieux vaut un 
bon vent du nord. Et la marée, c'est à minuit. 
Tu vois, hier, ils n’ont rien eu. » 

Des phares, une silhouette dans la nuit: 
c’est Fabien qui arrive en retard : «J'avais 
un alternateur à changer », s'excuse-t-il. Lui 
a ouvert un garage à son compte, et se 





réjouit de son «indépendance »: «J'en ai trop 
bavé chez des patrons. À mes 14 ans, je suis 
entré chez un escroc. Après, je suis passé par 
l'usine à cailloux de Cayeux. On les triait. Les 
plus beaux étaient utilisés pour les cosmétiques, 
le reste, c'était pour le granulai, les chantiers… 
C'était dur physiquement. Un an d'armée, chez 
les paras, et puis j'ai retrouvé une place dans 
une concession. Sauf que le gérant ne me payait 
même pas au Smic, sous prétexte que je n'avais 








Le chasseur 


rasta 


Sur la portière arrière du vieux 
transporteur de Cédric, deux autocol- 
lants: le canard de la Fédération des 
Chasseurs de la baie de Somme etle 
sigle CPNT Chasse Pêche Nature et 
Tradition. Lassimilation de l'ensemble 
des chasseurs à un ramassis de 
«macho-goujato-sexistes » (Libération, 
22.8.00) «se nourrissant d'un popu- 
lisme anti-européen » (Le Monde, 
19.8.01) doit beaucoup aux coups 


Dès lors, ilest facile de rangertout 
chasseur au nombre des 
«extrémistes » qui «ne pensent qu'à 
leur plaisir : la tuerie animale » (Charlie 
Hebdo, 19.1.00) Une aubaine pour le 
mouvement, qui cultive par réaction l'i- 
mage d'un «village gaulois » assiégé 
par les élites bourgeoises. Parmi 

1,4 million de chasseurs français, on 
compte 30 % de paysansretraités et 
27% douvéens. 


_à la chasse sans mon fusil mais pas 
sans mes canards », peste-t-il en 
regardant la « frontière » du Pas-de- 
Calais, où les chasseurs sont autori- 
sés à laisser libres leurs volatiles, 

à 50 mètres de la mare. « Ça me fait 
mal au cœur de devoir les laisser 
enfermés. Quoi de plus beau que 
voir ta oignel qui s'ébroue au soleil 
levant ? » Après sa formation d'éla- 
gueur-bûcheron, Samuel a trouvé 
du travail à Paris. «Je voudrais reve- 
nir à lacampagne, mais, malheu- 
reusement, c'est dans les grandes 
villes qu'on trouve du taf. Enfin, 
aujourd'hui, ils parlent de privatiser 
le service, on n'est à l'abri de rien. 
En tout cas, il n'y a pas un week-end 
où je ne remonte pas dans le coin, 


m'occuper des canards et du chien.» 


Portait d'un tueur, vraiment ? 


Quand Serge Dassault s'offrait 

à l'automne 1996 un safari en forêt 
de Rambouillet en abattant des 
biches au fusil à lunette perché sur 
la tourelle d'un 4x4 conduit par son 
chauffeur, la presse n'a pas titré sur 
le patron extrémiste qui «ne pense 
qu'à son plaisir : la tuerie animale ». 


1 Petit canard siffleur, symbole du dépar- 
tement de la Somme. , 
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pas mon CAP de mécano. J'ai obtenu mon 
diplôme, maïs rien à faire, il ne m'a pas aug- 
menté. Ça a duré dix ans... » Une ultime 
dispute avec le chef, et voilà que Fabien 
rachète un garage : « Maintenant, je me sens 
libre, sans personne derrière mon dos. » 


Ce sentiment de liberté se paye d’une 
constante inquiétude. « Le premier mois, une 
fois payées la TVA, la location et tout, on s'est 
retrouvés avec 2 000 balles, on flippait ! Et petit 
à petit, on a réussi à se faire un salaire cha- 
cun. Mais là, on entre dans notre troisième 
année, la dernière sans trop de charges. En plus, 
un concessionnaire Renault vient de s'installer 
à la sortie du village. Bon, on a vérifié, ses piè- 
ces sont plus chères, et il est ouvert moins long- 
temps que nous. » 

Car Fabien ne compte pas ses heures. Dès 
5heures du matin, les yeux rougis de 
sommeil, il sortira de la hutte. « En arrivan: 
chez moi, je me prends une douche, je m'offre 
une demi-heure de sieste. » Sa femme, elle, 
sera déjà partie à l’usine : elle s’échine 
comme polisseuse de moules. « Ensuite, je 
dépose ma fille à l’école avant d'aller au bou- 
lot. Je n'en ai qu'une pour le moment, moi qui 
avais neuf frères et sœurs ! Faut déjà avoir les 
moyens de l’élever correctement, les études, ça 
coûte cher. Et puis, trouver du travail, de nos 
jours, c’est pas facile… 

- Ma petite, ajoute Cédric, en CM2, c'est déjà 
pas évident. Elle est ballottée entre sa mère et 
moi... » 


Un craquement, un gros: Le Plan Btres- 
saille. « T’inquiète pas, c'est la hutte flottante 





qui se soulève avec la marée. » Tandis que, 
dehors, la mer envahit la baie, les deux 
amis échangent des impressions sur leurs 
expériences, leurs difficultés de pères. 

La hutte, c’est leur refuge. Un point stable 
dans des parcours professionnels tortueux 
— presque toujours- dans des histoires 
familiales embrouillées, souvent. À l’inté- 
rieur, des travailleurs ordinaires dont la 
place est menacée quand l’agriculture 
disparaît et que l’industrie décline au pro- 
fit des services « dévirilisés », ces activités 
de «contact-clientèle» où les zygoma- 
tiques surclassent les biceps, où politesse, 
bonne présentation et sourire tiennent lieu 
de compétence. Des hommes des campa- 
gnes, quand la ville gagne sur les champs, 
jusque dans leurs marais — leur loisir — qu’il 
faudrait bientôt réduire pour ne pas gêner 
les touristes. La hutte, c’est une coupure 
conviviale, une nuit durant, temps qui 
suspend son vol avec les canards, dans 
l'ordinaire des soucis?. 
Quinquinquinquinquin ! 

Sur une table improvisée entre deux mate- 
las, Cédric déballe « une tarte normande ache- 
tée à Champion ». Pendant que le cassoulet 
mijote dans l’unique casserole, sur le 
réchaud, on scrute la mare avec des jumel- 
les. « On n'aura rien ce soir, prédit Fabien. 
Sans appelants, c'est trop calme. 

« Ils veulent nous éliminer doucement, renché- 
rit Cédric: ils nous interdisent les canards. 
L'an dernier, ils ont raccourci la saison, et bien- 
tôt il faudra qu'on se paie des billes en acier trois 
fois plus chères. Et, avec les journalistes, on 


n'est pas aidés : ils nous transforment en des 
sauvages en treillis, et soutiennent les écolos- 
bobos. Alors, la grippe aviaire par-dessus. » 
De quoi s'interroger sur une certaine 
conception de l’écologie qui s’acharne 
moins contre l’agrobusiness et l'élevage en 
batterie que sur la chasse et ses « chasseurs 
fachos », cibles favorites de Daniel Cohn- 
Bendit. 


Une bouteille de rouge, on se régale, jus- 
qu’à un clapotement, quasi imperceptible. 
La conversation se fige. Les deux compè- 
res décrochent leurs calibres 12, sans bruit, 
lunette au canon. Ils éteignent la faible 
lumière et ouvrent délicatement les visées. 
«Des sarcelles, me chuchote Fabien. 

- Elles sont loin, remarque Cédric. On y va 
quand même ? » 

Hochement de tête. Ils ajustent leur tir. Le 
Plan B bouche ses oreilles déjà ébréchées 
par les jacassements d’Arlette Chabot. 
Deux coups chacun. Les douilles rebon- 
dissent à l’intérieur. Les oiseaux ont 
décampé.… 

« Mi grave #, lance Cédric. On vient surtout 
ici pour se retrouver entre nous. On a plus de 
bredouilles que de prises.» La lumière 
revient, le calme. «Les sarcelles, ça fait 
“quinquinquinquinquin”, une femelle siffleuse, 
c'est “cracracracracra”, un mâle “fui-fui”. Dans 
le noir, on les repère comme ça. » 


L'aurore pointe son nez. On plie nos cou- 
vertures. Voilà une nuit bien éloignée du 
sketch hilarant des Inconnus et de leurs 
chasseurs de galinette cendrée, ivres dès 
l'aube, tirant tous azimuts, ratant leur 
cible à bout portant, et qui «sont toujours 
broucouilles : ils n’ont pas tué un oiseau, ou 
plutôt un oisouille, comme on dit ici dans le 
Bouchonnois ». 

Leurs gibecières à eux aussi demeurent 
vides, et aucun des deux ne s’en plaint. 





1 «Chapeau». 

2 Voir les travaux de Christophe Baticle, cher- 
cheur à l’université Jules-Verne d'Amiens, et le 
mémoire de Pierre Sommet, Des chasseurs en cam- 
pagne, les mobiles du militantisme, CPNT, Amiens, 
2002. 

3 Canards domestiques disposés autour ou à la 
surface de la mare qui attirent par leurs chants les 
oiseaux sauvages. 

4 « Pas grave ». 
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. EN HAUSSE : 


Le Plan B. La diffusion payée du premier numéro 
a dépassé les 26 000 exemplaires. Les encouragements de nos lecteurs 

et le silence effaré du Monde, de Libération, de Politis ou de France Soir 
annoncent de nouveaux triomphes ! 


Dominique de Villepin. Le Premier ministre a provoqué la fureur du Monde 
en expliquant : « Quand on est journaliste, on a aussi un Code de déontologie 
à appliquer, on a aussi des scrupules à avoir » Réaction du quotidien vespéral : 
«Il a franchi un pas supplémentaire en s'en prenant à la presse » (6.5.06). 

Une semaine plus tard, Villepin compare les journalistes à des 
«fonctionnaires ». Dans La Provence (13.5.06), l'éditorialiste-Lagardère 
Georges Latil dénonce «cette insulte ». Pensez donc: la plupart des 
«fonctionnaires » ignorent tout des coups de Bourse et des trafics d'initiés. 


Jean-François Revel. Dans Le Point, Olivier Todd rappelle que le défunt, 
ancien directeur de la rédaction de L'Express et éditorialiste du Point, s'était 
démarqué de ses confrères car, dès la fin des années 1970, «i/ refuse qu'on 
parle de ses livres dans l'hebdomadaire » (4.5.06). Pas comme l'actuel patron 
du Point, Franz-Olivier Giesbert, dont le dernier opuscule a été léché à la une 
du magazine. 





EN BAISSE : 


Ce pauvre Sylvain Bourmeau. Rédacteur 
en chef adjoint du magazine de vente de 
disques par correspondance Les 
Inrockuptibles, Sylvain Bourmeau est un 
homme brisé. L'une après l'autre, ses 
initiatives grandiloquentes s'achèvent en farces sinistres. Promotion de Michel 
Rocard et de Daniel Cohn-Bendit, fabrication d'un candidat des bobos en 2007 
(« Votez Y »), pétition contre « la guerre à l'intelligence », «oui» au TCE : tout a 
échoué. Le pauvre Bourmeau a gagné 15 kilos et perdu les dernières écailles de 
son vernis de gauche. Il écrit dans Les /nrockuptibles (114.06) : «Faisons un rêve 
général, Royal, la bien nommée, se laisse élire triomphalement en monarque 
constitutionnel, elle nomme Peillon à Matignon, Montebourg à la Justice, Bayrou à 
la réforme de l'État, Braouezec à l'Intérieur et Cohn-Bendit à l'Europe. » Et le 
pauvre Bourmeau ministre de la Guerre ? 





Le Parisien. Ce quotidien roule toujours plus vite pour Sarkozy. L'édition du 

7 mai 2006 titre sur 5 colonnes à la une : « Sarkozy à Matignon, 

c'est possible », avec en prime une ravissante photo de l'intéressé. 

Le sous-titre précise la solidité de l'information : «On n'en est pas là mais, 
au-delà des démentis, tout est possible. » En page 3, Dominique de Montvalon 
interroge Nadine Morano, députée UMP de Meurthe-et-Moselle : 

— Première question : «Nicolas Sarkozy est-il le prochain Premier ministre ? » 
- Deuxième question : «Au point où en sont les choses, ne doit-il [Chirac] 

tout de même pas réfléchir à celui qui pourrait succéder, le cas échéant, 

à Dominique de Villepin ? » 

- Troisième question : «Cela passe par la nomination de Sarkozy à Matignon ? » 
- Quatrième question : «S'il [Chirac] propose à Sarkozy d'aller à Matignon, 
doit-il accepter ? » 


Jean-Claude Casanova. Directeur de la revue barriste Commentaire 

et éditorialiste proaméricain associé au Monde, Jean-Claude Casanova confiait 
à Jean-Marie Colombani son sentiment sur l'indifférence du peuple face aux 
méandres politiciens de l'affaire Clearstream : «L'avis des Français informés 

et éduqués est plus important que l'avis des Français qui ne sont ni informés ni 
éduqués » (France Culture, 13.5.06). C'est ça, la démocratie made in Le Monde. 


Dominique Andolfatto. Chercheur appointé par le ministère du Travail, 

il a refusé de qualifier de «stratégies » l'opposition de certains syndicats 
français à la mondialisation capitaliste : «// conviendrait plutôt de parler 

de discours éclatés, souvent confus, privilégiant de surcroît un registre 
émotionnel. Lors du référendum sur le projet de traité constitutionnel européen, 
par exemple, beaucoup intervenaient plus avec leurs tripes qu'avec la raison » 
(Le Monde de l'économie, 25.4.06). 

Dominique, nos tripes valent plus que ton cerveau ! 


AU F«>ND DU TROU : 


Laurent Joffrin. À la lecture du projet socialiste, son sang d’esturgeon ne fait 
qu'un tour. L'entreprise, déplore-t-il, y est «pour l'essentiel traitée en ennemie ». 
C'est une «vision dépassée », un peu comme les conquêtes sociales : 

«on préfère protéger ceux qui sont en place au détriment de ceux qui sont 
exclus ». Il faut donc «assouplir un tant soit peu un Code du Travail énorme 

et touffu » (Le Nouvel Observateur, 15.6.06), qui empêche Claude Perdriel, 
propriétaire du Nouvel Observateur, de congédier Joffrin sans indemnités. 
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Philippe Val s’ éc rase 


La nationalisation des Ra ss Ppprésiden 





a indisposé Philippe Val. Derrière c 
le directeur de Charlie Hebdo détec 
gauchiste, «une manœuvre pour affamer la moitié 

de l'Amérique latine ». Le Plan B l'encourage à prendre 
ses gouttes avant de prendre la parole. 





F grand complot 







Philippe Val, « Charivari », France Inter, 8 mai 2006 








[...] Quand on regarde d'Europe ce qui vient de se passeren Bolivie, pour peu 
qu'on soit épris de justice, on applaudit à la nationdlisätion surprise du gaz boli- 
vien. On est bien content pour les Boliviens parée qu'ils vont pouvoir se chaut- 
fer autrement qu'en tricotant des ponchos €}. << 
» Mais à regarder de plus près, on voit que l'affaire n'est pas si simple @. Les 
Sud-Américains ont tendance en ce moment à voter à gauche. En d'autres temps, 
les USA n'auraient pas tellement apprécié, on a en mémoire l'horreur des régi- 
mes aidés mis en place par la CIA [...]. Mais aujourd'hui n'est pas 
États-Unis ne peuvent plus se permettre d'agir de cette façco 
Sud, de la même façon qu'il y a trente ou quarante ans 
» Les Sud-Américains votent à gauche et, en attendant le résultat des élections 
péruviennes, on sait déjà que l'Argentine, le Brésil, le Venezuela, la Bolivie, 
l'Uruguay et le Chili ont des pouvoirs de gauche. On les penserait complices et 
unis pour sortir les peuples de la misère endémique où ils pataugent depuis tou- 
jours. Eh bien pas du tout ! Il s'agit ici et là de deux gauches bien distinctes, d 
l'une fait tout pour faire crever l'autre. En gros, les nation 
castriste, du genre Chévez, de l'autre ocrates comme l'Argentin 
Kirchner et le Brésilien Lula 
» Il y a quelques jours, Chévez, affectueux et protecteur avec le tout jeune élu boli- 
vien Evo Morales, l'a invité à discuter le coup à La Havane avec son grand ami 
Fidel Castro. C'est probablement là que les deux rusés compères Castro et 
Chévez ont persuadé Morales de nationaliser sans prévenir et sans négocier 

À première vue, on pourrait se dire « bien fait pour la gueule des Américains ». 
Sauf que ce ne sont pas du tout les Américains qui sont visés mais les régimes 
démocratiques de gauche de l'Argentine, du Brésil et du Chili. Castro a toujours 
haï la démocratie. Sa grande trouille, c'est de voir une gauche démocratique 
se répandre en Amérique du Sud : 
» La nationalisation du gaz bolivien, dés demment par Castro et Châvez, 
est directement dirigée contre Lula, le président ilien, et Kirchner l'Argentin, 
et indirectement contre Michelle Bachelet, la présidente i, qui tous trois 
sont de gauche mais qui sont pires que la pire des droites puisqu 
crates et respectueux des libertés civiles @, Chévez et Castro, dont l'i 
en Amérique du Sud est énorme grâce à leur démagogie populiste, feront tout 



































































Quatre jours avant la chronique de Val, les présidents argentin, brésilien, boli- 
vien et vénézuélien se réunissaient à Puerto Iguazü (Argentine) pour chercher 
un accord. La discussion sur les prix, que les Boliviens souhaitent augmenter 
tout en les maintenant en dessous des normes internationales, a lieu, selon 
Kirchner. lo «4 DER er 
pm er FLICS doit le pare Val en sovié 


























sur les Andes 
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C’est bien connu : le Chinois n’aime pas perdre la face, l'Anglais Pa 
boit du thé, et le Bolivien joue de la flûte de Pan en tricotant des 
ponchos. Si Val cesse un jour de s'informer dans Tintin, il appren- 
dra que seulement 30 % du territoire bolivien se situe en altitude, 
le long de la cordillère des Andes. Le reste du pays se partage 
en zones montagneuses de moyenne altitude à climat tropical et 
en zones semi-arides au niveau de la mer... Non, Philippe : 
les Boliviens ne tricotent pas pour autant des slips de bain en peau 
de lama. 
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Trente ou quarante ans ? L'agression contre 
les sandinistes, au Nicaragua (57 000 victi- 
mes, 29000 morts), entre 1979 et 1991, ne 
remonte pas si loin. Pour ce crime, les 
États-Unis ont été condamnés en janvier 
1986 par la Cour internationale de justice 
de La Haye. L'invasion de la Grenade s’est 
déroulée le 25 octobre 1983. Celle du 
Panamd, le 20 décembre 1989 (4000 morts 
pour renverser une canaille, le général 
Manuel Noriega). Quant à la participation 
américaine à la tentative de coup d’État 
contre le président vénézuélien Hugo 

elle n’a pas eu lieu au xx‘ siècle, 
"mais le 11 avril 2002. 


Les Les 
méchants\gentils 
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Incidemment, la nationalisation affecte surtout les multi- 
nationales Repsol, Total, British Gas et British Petroleum, 
ie brésilienne contrô- 


Enron, Petrobras — cette 


Chez les éditorialistes infatués, le recours à la 

«complexité » permet d’occulter les explications 

fondamentales. Or les choses sont simples: la 
Constitution bolivienne consacre la propriété 
inaliénable de l’État sur les ressources naturelles 
présentes « dans le sous-sol ». Le 30 avril 1996, la 
loi n° 1689 octroyait aux compagnies privées la 
propriété des hydrocarbures dès que ceux-ci, 
émergeant de l’«inaliénable » sous-sol, affleurent 
à la surface du puits. Exploration, exploitation, 
transport, raffinage, distribution et commerciali- 
sation sont ainsi tombés entre leurs griffes. 
Considérés comme «nouveaux », les champs 
pétrolifères et gaziers découverts à partir d’avril 
1996, ainsi que les gisements non exploités à cette 
date, n’ont plus été taxés qu’à 18 %, quand les 
«anciens » (très souvent rebaptisés « nouveaux » 
au terme de grossiers artifices) l’étaient à 50 %. 


En octobre 2003, Lula et Kirchner opposaient au «consensus de 
Washington » leur «consensus de Buenos Aires ». Ils s’engageaient à 
renforcer un ordre international multilatéral s'appuyant sur l'égalité 
des États avec, comme instrument privilégié, le marché commun du 
Sud (Mercosur : Argentine, Brésil, Uruguay, Paraguay). S’il existe une 
opposition irréductible entre Lula et Châvez, comment expliquer que 
le Venezuela ait rejoint le Mercosur comme membre à part entière 
le 9 décembre 2005 ? 
Lidée d’une Amérique latine déchirée entre les gentils sociaux-démo- 
crates et les méchants adeptes d’un «discours radical aux accents populis- 
tes »a été propagée par un éditorial du Mondeintitalé « Lula ou Châvez» 
(144.06). Le copiste Philippe Val s’en inspire, avant d’être lui-même 
é par Alexandre Adler. el expli sur France culture : «La 
Pal hat pur DEL dorée Suns 
de Lula et de Chävez, Et désormais, 
il s'agit d'un bon combat » (12.5.06). [À ce sujet, on léchera notre succu- 
lente vitrine universitaire Acrimed, «Un “complot” fomenté par 
Philippe Val et Alexandre Adler ? » (19.5.06), <www.acrimed.org>] 


Quel épouvantable complot ! Malheureusement pour 
le conspirationniste Val, la nationalisation des hydro- 
carbures figure depuis belle lurette dans les projets de 
Morales. En octobre 2003, une révolte populaire (la 
«guerre du gaz », 80 morts, 500 blessés) a fait détaler 
le président ultralibéral Gonzalo Sänchez de Lozada, 
qui escomptait brader le gaz au consortium Pacific 
LNG (Repsol, YPF, British Energy et Panamerican 
Energy). Lors d’un référendum organisé le 18 juillet 
2004, la population bolivienne s’est prononcée à plus 
de 70 % pour la « récupération de la propriété des hydro- 
carbures à la bouche du puits ». Tout au long de sa cam- 
pagne électorale, Evo Morales a répété qu’il mettrait 
cette mesure en œuvre. C’est, entre autres —et sans 


ambiguïté -, pour cela qu’il a été élu. 


DE Ga 
lait à elle seule 25 % des réserves de gaz bolivien. Aucun 


des contrats (plus de 70 !) signés par les précédents gou- 
vernements boliviens n’avait été ratifié par le Congrès, 
comme le prévoit la Constitution. Tous étaient donc «hors 
la loi ». En outre, plusieurs de ces entreprises s’affranchis- 
_ saient du paiement de leurs impôts. Désormais, la répar- 
tition des revenus dans les champs les plus productifs se 
féra sur la base de 82 % pour l’État et 18 % pour l’entre- 
prise concessionnaire — l'inverse du partage jusque-là en 
vigueur. Sur les champs moins importants, cette - 
tion ne pourra être inférieure à 51 do en faveur de l’État. 


16) 


Sans vouloir se montrer trop pointilleux, Le Plan B 
rappelle à Val que Châvez a remporté dix consulta- 
tions électorales de suite en huit ans — dont le réfé- 
rendum révocatoire du 15 août 2004 (59,06. % des 
voix) -, en présence d’observateurs de l 

des États emiéricäins, du Centre Carter et de l’Union 
européenne. Quant à Evo Morales, il a recueilli 
53,7 % des suffrages le 4 décembre 2005. 


CONNIVENCES | 





COMPLAISANCES 


VYYY La rubrique de l'amour YYYY 


Ÿ Jeudi 4 mai 

Alain Duhamel salue dans sa chronique 

du Point le «talent», l'«humour », l'«acidité » 
mais aussi la «verve » et l'exigence » 

de Laurent Joffrin, auteur d'une pathétique 
Histoire de la gauche caviar. 


Y Vendredi 12 mai 

À l'occasion de la sortie de Devoirs 

de vérité, livre d'entretien de François 
Hollande avec un chômeur moustachu, 
Alain Duhamel remercie le premier 
secrétaire du PS «d'avoir choisi comme 
interlocuteur Edwy Plenel, c'est-à-dire 

le symbole de la gauche morale qui 
l'interroge avec une mélancolie exigeante, 
et avec une acidité éthique » (RTL). 


Ÿ 12 mai toujours 

Après François Pinault, Jean-Luc Lagardère 
et Francis Bouygues, qui tous trois ont offert 
leur entreprise à leurs fils, Bernard Arnault, 
PDG de LVMH, a fait coopter le sien au 
conseil d'administration du groupe. Il y 
rejoint sa sœur ainsi qu'Arnaud Lagardère 
«qui est un de mes modèles. » (Le Figaro) 
Les libéraux qui attribuent la réussite 

au mérite et chantent la fin des privilèges 
peuvent pilonner leurs ouvrages. 


% Lundi 15 mai 

Elle raconte l'inauguration du musée Pinault 
à Venise : «L'accolade que se donnent 

BHL et l'homme d'affaires n'a rien de 
protocolaire. Plutôt du genre effusive ». 

On s’en doute : Pinault, qui a financé 

le navet ruineux de BHL «Le jour et la nuit», 
salarie également le «philosophe » au Point. 


Y Mercredi 24 mai 

Philippe Val s'insurge dans Charlie Hebdo 
contre la tolérance de la presse à l'égard 
des islamistes «à l'exception notable 

de Denis Jeambar de L'Express, dont les 
positions indépendantes sont constantes. » 
En février 2005, Val expliquait à Toc qu'il 
œuvrait à «/égitimer [Charlie Hebdo] aux 
yeux des gens qui constituent le milieu de 
l'information et avec qui j'entretiens des 
rapports cordiaux ». 


Ÿ Mardi 13 juin 

Réagissant à l'annonce de l'éviction 

du directeur de Libération par Édouard 
de Rothschild, François Armanet, 
ex-rédacteur en chef de Libération 

qui occupe désormais ce poste 

au Nouvel Observateur, donne un coup 
de langue à ses deux patrons : «Serge July 
est la seule personne, avec Jean Daniel, 
qui m'ait vraiment appris le journalisme. » 
(www.nouvelobs.com) 


Y Mercredi 21 juin 


Max Gallo a inspiré à Nicolas Sarkozy un 
discours sur la Nation. Sur France 3, l'ex- 
porte parole du gouvernement socialiste, 
«très heureux de rencontrer un ministre de 
la République, Nicolas Sarkozy», affiche sa 
modestie : «J'affirme hautement que ce 
discours mériterait d'être lu, relu. » 


% Jeudi 22 juin 

La tête d'un vieux cabotin orne la couverture 
du supplément télévision du Nouvel 
Observateur. L'auguste photographié 

est Jean Daniel, directeur du Nouvel 
Observateur. Et la nouvelle est importante : 
«Jean Daniel, invité de Michel Drucker. » 
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La question des médias est une question politique. Mais que font les politiques ? 


Les petits chaperons rouges de la LCR 


Depuis 2002, la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) a noué avec les grands médias une idylle 
bouleversante. Comment un parti révolutionnaire se persuadet-il que la presse bourgeoise est une 


presse amie ? 


est le soir du Grand Soir. Le 5 septembre 2002, 

Olivier Besancenot participe à sa première émis- 

sion de divertissement, « On a tout essayé », ani- 
mée sur France 2 par le comique Laurent Ruquier. Un 
dialogue explosif s’engage entre le chroniqueur Jean- 
François Derec et le porte-parole de la LCR : « Première 
question : Je vais chercher une lettre recommandée. Vous devez me 
répondre : a) C'est trop tôt, repassez à 15 heures ; b) C'est trop tard, 
il fallait venir hier ; c) Désolé, c’est la pause, je suis en RTT !» 
Réponse du « facteur » (transcription intégrale) : « Sürement 
pas la dernière. » Laurent Ruquier enchaîne en hurlant: 
« Bientôt, on ne dira plus : je prends mes RTT, mais plutôt je prends 
mes RRTT, c'est-à-dire mes réductions de réduction de temps de 
travail! ha ! ha ! » L'interview reprend. « Bon, deuxième ques- 
tion. Comme il y a une queue d'enfer pour peser mon paquet, je vais 
à une machine automatique, elle est : a) hors-service ; b) elle ne rend 
plus la monnaie ; c) la machine est en RTT ! » (Rires.) 


À ce moment, chacun perçoit qu’un rien suffirait à faire 
basculer du côté de la révolution les masses chauffées à 
blanc par ce déluge de subversion. Gérard Miller tend 
alors au candidat de la LCR une coupe de champagne et 
une liasse de billets : « Est-ce que vous acceptez, juste pour l'é- 
mission, de crier: “Vive M. Raffarin!” ? » Réponse de 
Besancenot, dont la vigueur fait craindre un instant le 
déclénchement d’une émeute : « Non, mais je peux vous faire 
la bise... » Présent sur le plateau pendant 6 minutes et 30 
secondes, « Olivier » a parlé 1 minute et 5 secondes. Au 
siège de la LCR, on pavoise. Besancenot reviendra chez 
Ruquier (11.2.03 et 19.1.05). Sans oublier de se rendre chez 
Thierry Ardisson (21.9.02). 


La farce électorale 

En 1969, Alain Krivine se présente à l'élection présidentielle 
pour dénoncer La Farce électorale (titre de l'ouvrage qu’il 
publie alors) et la censure gouvernementale des médias. En 
2002, il n’est plus question de « farce » : la direction de la 
LCR affiche son tournant électoraliste en propulsant sur les 
plateaux le « facteur rouge de Neuilly », lequel s’abstient de 
critiquer les contremaîtres de l’information. Encore dirigé 
par ce pauvre Edwy Plenel, Le Monde célèbre la 
«Génération Besancenot» (11.4.02). Peu après, Arlette 
Chabot décerne à « Olivier » le prix de la « Révélation poli- 
tique de l’année » — ex-aequo avec Raffarin et Sarkozy ! 
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C'EST ENCORE 
BESANCENOT/ QU 
QUE JE FAIS? 


EST 


Cornaqués par Philippe Corcuff, «théoricien » de la «poli- 
tique de la caresse » vis-à-vis des médias 1, les chefs de la LCR 
décident que la notoriété d’« Olivier » doit déborder les rives 
des émissions politiques et s’appuyer à la fois sur les maga- 
zines people et sur les talk-shows. 


La publication, en février 2003, de Révolution ! (Flammarion), 
un abécédaire écrit à plusieurs mains mais signé de 
Besancenot et orné de sa seule photo, en fournit le prétexte. 
Prudemment, Pouvrage débute par le mot « Amour», parce 
que «mes premières histoires d'amour, c'est dans les grèves lycéennes 
que je les ai connues », et précise que «tous les journalistes ne sont 
évidemment pas “des chiens de garde du capital?” ». Dans un arti- 
cle titré « Le gendre idéal est un trotskiste », le magazine Elle 
tire le bilan de la tournée d’autopromotion qui s’ensuit : « On 
ne peut pas dire qu'il refuse grand-chose aux journalistes, le cama- 
rade Olivier. Presque deux mois durant, médiatiquement parlant, 
il aura tout fait : écrasé quelques larmes chez Ardisson, invité des jour- 
nalistes de la presse people à une matinée vélo pour suivre sa tournée, 
tchatché avec Joey Starr chez Pascale Clark, joué les “Grosses têtes” 
chez Bouvard, et bien d'autres performances encore, au moins aussi 
osées que son meilleur coup de l'année, une interview croisée avec le 
jet-setteur Massimo Garcia » (5.5.03) Sans compter un entretien 
dans Gala (13.2.03) et un passage chez Daniela Lumbroso. 
Les téléspectateurs impatients d'entendre le candidat de la 
LCR évoquer l’emprise des industriels sur la presse, le rôle 
idéologique des médias dans l'imposition de la pensée de 
marché ou le statut de nabab des animateurs-producteurs 
peuvent aller se rhabiller. 


Grand angle, grand public 


Après la participation d'Olivier Besancenot aux « Grosses 
têtes », Alain Krivine a plaidé : « Même si Olivier n'aime pas ça, 
mieux vaut ne pas refuser ces émissions, sinon nous disparaïtrons » 
(L'Express 24.5.04). Passer aux « Grosses têtes » ou disparai- 
tre : bizarrement, cette alternative n’enthousiasme pas bien 
des militants de la LCR. L'un d’eux -— aujourd’hui abonné 
au Plan B? - interpelle «Olivier » : « Que vas-tu faire dans ces 
émissions télé plus ou moins débiles ? Quel intérêt de mettre ta photo 
en pleine page sur la couverture de ton bouquin ? Ce n'est pas ta 
tronche qui est à vendre » (Rouge, 13.2.03). À quoi Besancenot 
etson coach, François Sabado, rétorquent : « Après “Les gros- 
ses têtes”, il y a eu un bond dans les ventes du livre. Il faut qu'on 
ait toujours l’idée grand angle, grand public » (Rouge, 6.3.03). 








Également adoptée par Arlette Laguiller et par José Bové, 
la ligne «grand angle, grand public » repose sur deux pos- 
tulats. Premièrement, les milieux populaires seraient telle- 
ment dépolitisés que, pour rétablir le contact avec eux, les 
responsables politiques seraient contraints de jouer les 
vedettes dans des émissions de variétés. Deuxièmement, ces 
populations (prétendument) dépolitisées se mobiliseraient 
en faveur de l'extrême gauche en regardant une émission 
dont le principe repose précisément sur la dépolitisation. 
Ou en découvrant la contribution décisive à l’éducation 
populaire révolutionnaire livrée par Besancenot au maga- 
zine Rendez-vous (sous-titré «Mode! Mode! Mode! »): 
«J'achète mes fringues parce qu'elles me plaisent à moi » (15.2.06). 


« Nous sommes conscients des dangers de cette “personnalisation” 
de la politique, qui a souvent pour conséquence de “dépolitiser” les 
personnes, admet Alain Krivine. Malheureusement, une petite 
organisation comme la nôtre n'a pas tellement d'autre choix pour 
faire passer un message » (Elle, 5.5.03). Pas d'autre choix ? Les 
partisans du «non » à la Constitution européenne n’ont-ils 
pas prouvé le contraire ? 





1 Philippe Corcuff, « Politique de la caresse », Charlie Hebdo, 29.8.01. 
2 Lire « Trotskisme culturel», PLPL, n° 14, avril 2003. 


Révolutionnaire : L& facteur Karl Zéro interviewé 
par Besancenot sur Canal Plus. (3.3.02) 





La politique 
de la fesse tendue 


Olivier Besancenot a accepté qu'une équipe d'« Envoyé 
spécial» (France 2, 12.1.06) dresse son portrait. «// est jeune, 
il a de l'humour, c'est un bon client, comme on dit dans 

le métier», lance le commentaire. «C'est un bon client», 
confirme Philippe Bouvard, qui a présenté Besancenot 

aux « Grosses têtes » comme son «chouchou». Sur France 2, 
Chouchou parle de son enfance, de son prof d'allemand, 

de son goût pour le rap. Des idées de la LCR, il ne restera 
qu'une phrase, prononcée par le journaliste sur un ton 
d'épouvante : «Fini le capitalisme. Au programme : l'interdiction 
des licenciements, l'arrêt des privatisations, l'augmentation des 
Salaires, le tout basé sur une refonte totale des institutions. » Et le 
tract publicitaire qu'escomptaient les dirigeants de la LCR fut 
truffé de témoignages anti-Chouchou. L'hebdomadaire de 
l'organisation pleurnicha donc contre «ce reportage, succession 
de clichés, de mépris mal camouflé [...]. Le souci des 
journalistes ne semble pas de montrer la réalité de la LCR et de 
ses revendications » (Rouge, 19.1.06). En voilà une découverte ! 





1946 : l'expropriation est une libération 





Il y a soixante ans, les Résistants appliquaient leur plan B contre le Parti 
de la presse et de l'argent (PPA). 





Août 1944: alors que les Alliés, les 
Résistants et les insurgés parisiens libè- 
rent la capitale, les patrons et les journa- 
listes de la presse collaboratrice détalent 
sur les pas des soldats allemands. Les 
équipes des journaux clandestins occu- 
pent immédiatement les salles de rédac- 
tion vides ; Combat, Défense de la France, 
Franc-Tireur, Le Populaire, Libération-Nord, 
Libération, Front national, Le Parisien libéré 
ou encore L'Humanitéutilisent désormais 
les imprimeries des feuilles qui ciraient 
jusque-là les bottes nazies. À commencer 
par la grande presse dite « d’informa- 
tion » de l’entre-deux-guerres (Le Matin, 
Le Petit Parisien), qui n’a rien à envier aux 
titres classés à droite depuis leur création 
(Je suis partout, L'Intransigeant), où encore 
aux nouveaux journaux créés pendant 
l'Occupation (le nouveau Paris-Soir, Les 
Nouveaux Temps). Albert Camus, dans 
Combat, dont le sous-titre réclame le pas- 
sage « De la Résistance à la révolution », 
résume alors la situation : « /l est des par- 
dons impossibles et de nécessaires révolutions» 
(21.10.1944). 


Épurer la presse ne suffit pas : il faut « en 
finir avec l'esprit de médiocrité et les puissances 
d'argent», comme l’affirme le premier édi- 
torial de Combaë. Alors que la France sort 
exsangue de la guerre, l’accroissement 
des contraintes économiques rend néces- 
saire pour la presse de s’affranchir des 
mécanismes du marché ; d’où la résolu- 
tion de la Fédération nationale de la 
presse clandestine du 7 avril 1944, qui 
exige « l’expropriation dès les premiers jours 
de toutes les entreprises de presse et leur dévo- 
lution aux organisations de la Résistance». À 
ce moment, nul essayiste barbichu ne 
vient expliquer que « les choses sont plus 
complexes» ou décréter que la critique radi- 
cale des médias est « antidémocratique». 


De l'interdiction de la 
concentration à l'expropriation 

Les solutions préconisées par les Résistants 
sont simples : puisque la presse aux mains 
des hommes d’affaires a allégrement col- 
laboré, il faut soustraire les journaux à 
l'influence des «puissances d'argent » en éla- 
borant un statut spécifique de l’entreprise de 
presse. Après avoir suspendu toutes les 
publications ayant obéi aux Allemands et 
à Vichy, le Gouvernement provisoire de la 
République française (GPRF) impose aux 








journaux, dès le 26 août 1944, la publica- 
tion du nom de leurs actionnaires. De sur- 
croît, il interdit à tout individu de posséder 
plus d’un quotidien d’information géné- 
rale et politique tirant à plus de 10000 
exemplaires. Un directeur de publication 
n’a désormais plus le droit d’exercer 
conjointement une fonction industrielle 
ou commerciale « qui constitue la source prin- 
cipale de ses ressources et bénéfices? ». 

Il ne s’agit donc pas de punir telle ou telle 
brebis galeuse ou tondue, mais de faire 
« table rase » pour créer « Une presse neuve 
pour une France libre », comme l’annonce l’é- 
ditorial du premier numéro du Parisien 
libéré. À partir du 30 septembre 1944, les 
biens des journaux de l'Occupation 
sont réquisitionnés ; l’autorisation de 
paraître est accordée par le ministre de 
l'Information en concertation avec les 
représentants de la presse. 


Issus pour beaucoup de la France com- 
battante, les nouveaux dirigeants des 
médias n’ambitionnent pas d°« aider Coca- 
Cola à vendre son produit ». Vs n’estiment 
pas, à l’instar du pauvre directeur de la 
rédaction du Nouvel Observateur, Laurent 


Joffrin, qu’«on n’y peut pas grand-chose sur le 


plan des structures économiques. |...] IL est 
logique que le propriétaire fixe une orienta- 
tior ». Le 9 octobre 1945, la Fédération 
nationale de la presse française, organisa- 
tion patronale, adopte au contraire une 
«charte de la presse » destinée à empêcher 


le retour « des trusts et des puissances d'argent » 
qui dominaient jusqu'alors la «presse pour- 
rie ». Ce texte définit la presse comme un 
«service public». I s'accompagne d’un 
« Projet de déclaration des droits et devoirs de 
la presse libre» dont les premiers articles 
proclament : « La presse n’est pas un instru- 
ment de profit commercial, mais un instrument 
de culture ; sa mission est de donner des infor- 
mations exactes, de défendre des idées, de servir 
la cause du progrès humain {art. 1e] [...] La 
presse est libre quand elle ne dépend ni de la 
puissance gouvernementale, ni des puissances 
d'argent, mais de la seule conscience des jour- 
nalistes et des lecteurs [art. 3] 4.» 


Pas de nouveau statut, 
pas de « révolution ».… 


Si un large consensus existe autour de la 
nécessité de soustraire la presse à l’influence 
de l’argent, encore faut-il élaborer une loi 
empêchant la reconstitution du Parti de la 
presse et de l’argent (PPA). Les anciens pro- 
priétaires des publications interdites par les 
ordonnances de 1944 ont beau crier à la 
« spoliation », rien n’y fait : le 11 mars 1946, 
une loi exproprie la quasi-totalité des jour- 
naux parus sous l'Occupation, sans aucune 
compensation pour les dirigeants coupables 
de collaboration. Les biens de ces entrepri- 
ses sont transférés à la Société nationale des 
entreprises de presse (Snep), administrée 
par des représentants de l’État et de la pro- 
fession et chargée de les attribuer à des jour- 
naux autorisés. Le 13 mars, le secrétaire 


d’État à la présidence du Conseil chargé de 
l'information parle de « révolution» devant 
l'Assemblée nationale constituante. 

Toutes les conditions semblent alors 
réunies pour que l’information devienne 
autre chose qu’une marchandise banale. 
Lorsque l'autorisation de paraître est sup- 
primée, le 28 février 1947, une disposition 
protège les fondateurs des journaux auto- 
risés contre l’éviction forcée de leur propre 
entreprise. Cela afin d’éviter que « La liberté 
[...] ne permette en fait aux financiers de s'em- 
parer des journaux », comme l’explique le 
rapporteur de la loi. 

Toutefois, l’attribution définitive des biens 
transférés à la Snep (dépourvue de support 
financier) reste subordonnée au vote d’un 
nouveau statut de l’entreprise de presse. Or 
les nombreux projets déposés n’aboutissent 
pas. La mobilisation populaire s’étiole. 
Simultanément, les dirigeants et les anciens 
propriétaires expropriés s’emploient à favo- 
riser un retour au système commercial ordi- 
naire. Tandis que le bruit sourd des patrons 
qui plastronnent sur la plaine redevient audi- 
ble, les ouvriers du Livre mènent une grève 
de près d’un mois. En mars 1947, seules 115 
entreprises sur 809 ayant fonctionné sous 
l'Occupation ont fait l’objet d’un transfert. 


Des expériences novatrices voient le jour : 
au Monde d’Hubert Beuve-Méry, une partie 
du capital est attribuée à une société spéciale 
créée par l’ensemble des rédacteurs. Des 
projets originaux sont mis en chantier : en 
1946, la Fédération de la presse propose 
d’instituer la «société anonyme de presse à par- 
ticipation morale», dont la majorité des 
actions ne seraient pas productives d’inté- 
rêts. Mais la «révolution» de la presse a 
échoué. Après de longs débats à la commis- 
sion de la presse de l’Assemblée Nationale, 
une nouvelle loi est votée le 2 août 1954 : les 
transferts à la Snep sont arrêtés et les entre- 
prises peuvent acquérir les biens qu’elle 
gérait jusqu'ici. Il n’est plus question d’un 
quelconque statut spécifique de l’entreprise 
de presse. Le Plan B, déterminé à détruire le 
PPA, ertend remédier à ce problème en 
incitant ses lecteurs à reprendre le mot d’or- 
dre des Résistants : expropriation des entre- 
prises de presse ! 





1 Cité dans Laurent Martin, La Presse écrite en 
France au XX siècle, Paris, Le Livre de poche, 2005. 
2 Cité dans Claude Bellanger, Jacques Godechot, 
Pierre Guiral, Fernand Terrou, Histoire générale de 
la presse française, tome IV, « De 1940 à 1958 », PUF, 
1975. Sauf mention contraire, les citations suivan- 
tes sont tirées de cet ouvrage. 

3 Laurent Joffrin, « Le premier pouvoir », France 
Culture, 2.10.04. 

4 Publié le 2 novembre 1945. Les auteurs de ce 
texte étaient Albert Bayet et Claude Bellanger, 
deux représentants de la presse clandestine. 
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LEPROCES  d'Arnaud 


Gardes, faites entrer l’accusé ! 
Le président du tribunal lit l’acte d’ac- 
cusation : Arnaud Lagardère, vous êtes inculpé 
pour trafic d’influence. Héritier d’une immense 
fortune, marchand de canons, propriétaire d’un 
empire de presse, vous voulez propulser Nicolas 
Sarkozy à l'Élysée en lui assurant le concours des 
innombrables journalistes et intellectuels que 
vous salariez. 





























immense fierté. » Ni TF1 
ni Charlie Hebdo n’exis- 
teraient sans les missiles 
Lagardère et sans 
POtan. Philippe Val l’ad- 


met, d’ailleurs. 


L'accusé se lève. Souriant, bronzé, vêtu d’un 
polo, il agrippe une boîte de Coca light, dont 
il avale une gorgée avant de roter — ce qui lui 


arrache un rire très sonore, «à l’américaine ». Le procureur: Votre 


cynisme me révolte ! 


La défense : Pas de flat- 
terie, ça ne prend pas. 
D’autant que, quand 
Plenel rédigeait encore les 
éditoriaux du Monde, celui 
du 16 mars 2003 aurait pu 
être signé par mon client : 
«Si la France peut actuellement 
jouer le rôle qui est le sien sur la 
scène internationale, c'est aussi 
parce que, grâce à Jean-Luc 
Lagardère et à Marcel Dassault, 
elle possède une véritable industrie 
de l'armement.» À l’époque, 
Hachette ne possédait pas 15 % du capital du 
Monde et c’est donc librement que ce quotidien 
et Plenel parlaient déjà le Lagardère. 
L’accusé : Mais sans Coca light : Edwy préfère 
avoir la bouche libre pour y fourrer un gros 
cigare, histoire de ressembler à Che Guevara. 
Y compris quand il courtise Édouard de 
Rothschild pour succéder à Serge July. Édouard 
me l’a dit. C’est un ami et il a d’ailleurs rem- 
placé papa à la tête de la société hippique 
France Galop. Lui aussi se bat pour Sarkozy. 


Le président: Maître, veuillez signaler à 
votre client qu’un tribunal n’est pas un saloon 
du Wyoming. 

L'avocat: Monsieur le Président, ne voyez 
là nul manque de respect. Arnaud Lagardère 
a expliqué qu’il rêvait de constituer «un 
groupe qui a une influence sur le mode de consom- 
mation mondial, la même aura qu'un Disney, 
qu'un Coca-Cola ». L'informalité et le soda 
permettent de faire des affaires dans la 
modernité — et avec nos amis américains. 
Le procureur : Son informalité amé- 
ricaine, parlons-en ! À 33 ans, l'accusé 
dirige Grolier, un éditeur aux États-Unis. Il 
ferme un site et l’entreprise passe de 37 à 40 
heures sans augmentation de salaire. Mais il 
offre aux salariés «en échange la possibilité d'a- 
bandonner le costume-cravate ». Parlant d’un des 
employés, il se vantera dans L'Express (groupe 
Dassault) : «J'avais 33 ans, l'âge du Christ. Et je 
lai viré. » 

L'accusé : J'adore l Amérique et ses méthodes 
un peu bourrues. Bernard-Henri [Lévy, ndir], 
qui prononça l'éloge funèbre de papa en 2003, 
m’a appris à éprouver pour les antiaméricains 
le plus grand contempt.… 

Le président : Plaït-il ? 

L'accusé : Ça signifie «mépris » en anglais. Le 
français est une langue en retard. Je veux rebap- 
tiser mes maisons d’édition Hachette, et les 
appeler Buy! Au lendemain des attentats du 
11 septembre 2001, inspiré par le «Nous sommes 
tous américains» de Jean-Marie [Colombani, 
ndir}, j'ai adressé ce «message aux salariés du 
Groupe»: « Nous sommes une entreprise libre, appar- 
tenant à un monde libre. Vous avez un rôle à jouer pour 
que le monde libre le reste, pour nous, pour nos enfants. 
Chacun doit bien peser ce qu'il peut apporter au sein de 
sa famille ou dans son entreprise pour gagner ce combat. » 
Le procureur : Si l'accusé adore les procla- 
mations guerrières, c’est qu’il vend des armes 
mais que les seules balles auxquelles il s'expose 
sont des balles de tennis. 


L'accusé: Cessons de faire de l'idéologie ! 
Comme je l’ai dit à Libération (groupe Rothschild), 
journal qui fut comme moi favorable aux guer- 
res du Golfe et du Kosovo, « si nous avons un pays 
aussi fort, des médias qui peuvent s'exprimer aussi 
librement, c'est aussi que nous avons une défense qui 
nous est propre. Avoir un groupe qui est dans la 
Défense nationale, n'est pas une honte, c'est une 


« Vous avez 
un role 

a jouer pour 
que le monde 
libre le reste, 


Le président l’interrompt: Accusé, taisez- 
vous ! Ce procès n’est pas — ou pas encore — 
celui de M. Plenel. Puisque vous venez de citer 
le ministre de l'Intérieur, parlez-nous plutôt de 
votre lobbying en sa faveur. 


La défense : « Lobbying».. Ce n’est parce 


qu’Europe 1 est devenue « Radio Sarkozy » que 
mon client en est responsable. 


pour nous, 
pour nos 
enfants. 
Chacun doit 
bien peser 
ce qu'il peut 
apporter 

au sein de 
sa famille 
ou dans son 
entreprise 
pour gagner 
ce combat. à 


L’accusation: À ceci près que c’est lui qui a 
nommé à sa tête Jean-Pierre Elkabbach, dont le 
sarkozysme est aussi notoire que celui de Michel 
Field sur LCI. Et votre client - comme Field - 
participait au meeting de Sarkozy pour le « oui » 
en mai 2005. Enfin, Genestar, le directeur de 
Paris Match, une des publications de Lagardère, 
vient d’être congédié pour avoir laissé publier 
des photos privées qui ont déplu à Sarkozy. 

L'accusé : Enfin, papa, déjà, adorait Nicolas! 
En mars 2003, le ministre de la Police confie à 
Paris Match: «Pour mes quarante-huit ans, 
Lagardère m'a offert une cage avec un poulet vivant. » 
Marrant, non ? J'ai présenté Nicolas à l’état- 
major d’Hachette à La Baule, en juin 2005, «non 
pas comme un ami, mais comme un frère ». Genestar 
savait ce qu’il lui restait à faire. D’autant que je 
l'avais remarqué quand il s’était défini ainsi, en 
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‘Lagardère 


1999 : «Je suis journaliste chez Hachette. Je m'entends 
bien avec ses dirigeants. Match n'est pas l'Académie 
française ! C'est le propriétaire qui choisit. » J'avais 
aimé cet esprit d'indépendance. Puis Genestar 
a mécontenté Sarkozy. Il le paie aujourd’hui! 


Le président: Mais vous aviez confié au 
Point (groupe Pinault) : «/e ne lui ai demandé 
qu'une chose [à Genestar] : “Si tu fais quelque chose, 
bréviens-moi avant, afin que, par courtoisie, je puisse 
moi-même en informer mon ami Nicolas Sarkozy.” 
Ce qu'il n'a pas fait. C'est ça qui m'a gêné. » 
L’accusé : Nicolas m’a d’abord demandé de 
feindre l’apaisement. Il en a assez qu’on l’ac- 
cuse de tenir la presse grâce à Bouygues, par- 
rain de son fils, grâce à Arnault, dont il a marié 
la fille, grâce à Minc, qui l'adore, grâce à 
Elkabbach, qui lui demande de choisir les jour- 
nalistes d'Europe 1, grâce à Colombani, grâce 
à Jésus -— c’est-à-dire grâce à moi. [En riant, il 
remue si fort son Coca light que le contenu gicle 
dans le nez de son avocat.] Depuis, je réponds 
aux avances de Delanoë, qui vient de me ven- 
dre des terrains à Paris, et Elkabbach l’invite 
tous les mois sur Europe 1. D’ailleurs, à gauche, 
personne ne me critique. J’ai filé des euros à 
L'Humanité. Jospin et Gayssot ont été très bien 
quand l’État m’a cédé EADS pour une bouchée 
de pain. J’ai ensuite vendu mes actions au plus 
haut, avant qu’elles ne s’écroulent. 


Le président: À vous entendre, on croirait 
que les journalistes ne sont que des pantins 
entre vos mains. 


L'accusé : Ah, pas du tout! Uniquement ceux 
de mon groupe. Les journalistes de Pinault obéis- 
sent à Pinault, ceux de TF1 à Bouygues, etc. Le 
paysage des médias est complexe, vous savez. 
Toutefois, j'ai apprécié que la présidente de la 
Société des journalistes de Paris Match justifie la 
censure dans son magazine d’un propos hostile 
à Nicolas en expliquant : « On approuve l'interview 
telle qu'elle est sortie. On ne considère pas cela comme 
une censure, mais comme un comportement responsa- 


ble. On est désireux de ne pas jouer la provocation. » 


La défense : Il y a tout de même plein de jour- 
naux, comme Le Nouvel Observateur, qui n’ap- 
partiennent pas à mon client. Cessons de 
macérer dans la théorie du complot! 


L'accusation : Mais quand l’accusé remet les 
bourses annuelles de la Fondation Jean-Luc 
Lagardère, le jury du prix du journaliste de la 
presse écrite est présidé par. Laurent Joffrin ! 
Ce qui lui a permis d’attribuer le prix (de 
10 000 euros) à la fille de Jean Daniel… 


Le président (qui a mis un polo): [À voix 
basse.] Monsieur Lagardère, merci pour le job 
dans votre team. [À voix haute.] L’accusé est 
acquitté. La partie civile est condamnée à mort. 
[Il ouvre une boîte de Coca light.] Et l’audience 
est suspendue ! [Il rote.] 





